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PROJET DE LOI SUR 

La Chambre de 

tordu projet oe 

LES LIVRETS I) OUVRIERS. 

pairs a commencé aujourd'hui l'exa-

oi relatif aux livrets d'ouvriers. La dis-

cussion générale a été courte, et, après avoir entendu M. 

le comte Dubouchage et M. Charles Dupin, qui <;nt tour 

combattu et défendu le principe môme du projet, la Cham-

bre a passé à la discussion des articles. 

Sous avons déjà fait connaître l'économie générale du 

projet de loi; nous rappellerons brièvement quels change-

mens il apportait à l'état de choses actuel. 

Sous l'empire de notre ancienne législation, les rap-

ports réciproques du maître et de l'ouvrier étaient suffi-

samment garantis par les statuts particuliers des corpo-

rations. Ces statuts défendaient aux garçons et compa-

gnons de quitter leurs maîtres sans un congé par écrit at-

testant que le temps de leur engagement était expiré, que 

les ouvrages par eux entrepris étaient achevés, et qu'ils 

s'étaient acquittés des avances qu'on avait pu leur faire. 

Les mêmes statuts défendaient aux maîtres, sous peine 

d'amende et quelquefois d'interdictiou temporaire de la 

maîtrise, de suborner les compagnons d'un autre maître, 

ou de les garder à leur service sans un congé par écrit. 

Mais ces prescriptions n'avaient rien d'uniforme : elles 

variaient dans chaque corporation, et à défaut d'une sanc-

tion suffisante , elles perdirent bientôt leur énergie. 

Aussi furent-elles reproduites sous forme de règlement 

gênerai par lettres-patentes du 2 janvier 1749. L'édit du 

mois d'avril 1777 , qui réorganisait les communautés 

«arts et métiers dans le ressort du Parlement de Paris, 
remit encore ces dispositions en vigueur; mais par cela 
ffi

eme qu il imposait aux ouvriers des obligations trop 

ngoureuses, il ne reçut qu'une exécution incomplète, 

trente ans plus tard, le 12 septembre 1781, de nouvelles 

wes-patentes vinrent confirmer les dispositions du rè-

g ementde 1749, et po'ur la première fois la formalité du 

«TO tut décrétée : « Voulons, disaient-elles, que les ou-

«riers aient un livre ou cahier sur lequel seront portés 

, ° uÇcessivomentles divers certificats qui leur serontdéli-
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en même temps qu'elle garanlh l'ordre public et la mar-

che de l'industrie, soit un moyen de protection pour 

l'ouvrier. Le livret est précisément le lien à l'aide duquel 

ces rapports réciproques de liberté et d'autorité peu-

vent se constituer et se maintenir. Pour le maître, 

c'est un gage de sécurité , une garantie contre l'in-

coriduile et la violation du contrat. Pour l'ouvrier, 

c'est un titre au travail, c'est le livre où sont écrits ses 

états de service, c'est un passeport dans son voyage à tra-

vers le monde industriel. « Pour que l'industrie "prospère, 

disaille ministre Chaptal, ilnesuffil pas qu'elle soit parve-

nue à un haut degré de perfection, il lui faut encore une 

législation qui protège les intérêts respectifs du fabricant et 

de l'ouvrier, qui garantisse la propriété de l'un et les droits 

de l'autre, qui assure l'exécution des contrats librement 

consentis, qui maintienne l'ordre dans les ateliers et la 
continuité du travail. » 

Et cependant ce sont là des vérités qu'il arrive souvent 

aux ouvriers et aux maîtres eux-mêmes de ne pas com-

prendre encore. M. le comte Dubouchage, qui aujourd'hui 

a attaqué foit vivement le projet de loi, ne nous paraît pas 

les avoir comprises davantage. L'honorable pair a vu dans 

ce projet un acte d'oppression contre la classe ouvrière, 

une mesure d'inquisition et de police qui place incessam-

ment l'ouvrier sous la dépendance du maître; ei évoquant 

de sanglans souvenirs, il s'est demandé si la classe ouvriè-

re qui attend en vain la solution pacifique de tant de ques-

tions vitales pour elle nepourrait pas chercher à les résoudre 

ailleurs d'une manière tragique. Au milieu de ces déclama-

tions que la Chambreaécoutées avec quelque imp^tiencej'o-

ra-teura insisté pourqu'avant touton s'occupât sérieusement 

de l'organisation du travail. Mais quel est donc le but du 

projet de loi, si ce n'est précisément d'organiser le travail? 

Depuis plusieurs années, chaque jour voit se produire de 

grandes et de pompeuses théories sur tous ces problèmes de 

l'organisation du travail, de la question des salaires, etc.: 

mais les solutions pratiques, où sont-elles? Oui, sans dou-

te, il faut organiser le travail : mais n'est-ce pas pour-

suivre cette œuvre que de réglementer les rapports du 

travailleur avec le maître? C'est ce qu'a fort nettement 

expliqué M. le baron Charles Dupin dans sa réponse à M. 

le comte Dubouchage, et quelques paroles de M. le minis-

tre du commerce et de M. Fulehiron ont démontré que le 

projet de loi, dans son principe, devait être et était un 

moyen de protection, un gage de sécurité pour la classe 

ouvrière. Aussi, la Chambre ne s'est pas arrêtée longtemps 

à ces critiques générales du projet de loi, et elle a passé 

immédiatement à la discussion des articles., . 

L'article 1" à établit quelles catégories d'ouvriers doit 

être imposée l'obligation du livret. Le projet du gouver-

nement proposait d'y soumettre « les ouvriers de l'un et 

l'autre sexe employés dans les manufactures, fabriques, 

usines, mines, carrières, chantiers, ateliers et exploita-

tions rurales ou travaillant pour ces établissemens » 

On voit, par ces expressions du projet, qu'il donne une 

extension notable aux dispositions des décrets de l'an 

II et de 1813, lequels ne s'appliquaient qu'aux ouvriers 

employés dans les manufactures, fabriques, ateliers, mines 

et minières. Cette extension est-elle suffisante? M. le mi-

nistre du commerce, dans son exposé de motifs, n'ose pas 

l'affirmer ; mais il dit qu'avant de donner à la loi une ap-

plication plus étendue, il convient peut-être.d'interroger la 

pratique, et d'attendre que la loi actuelle ait fonctionné 

pendant quelques années, afin d'en étudier les résultats. 

D'ailleurs un article additionnel du projet autoriserait le 

gouvernement à étendre l'application de la loi à d'autres 

établissemens que ceux indiqués dans la loi, mais cela 

par ordonnances royales rendues dans la forme des règle» 

mens d'administration publique. La Commission. est d ac-

cord avec le projet pour laisser au gouvernement cette 

faculté d'extension, mais elle demande que les apprentis 

soient, comme les ouvriers, soumis à l'obligation du livret, 

et elle propose d'en affranchir les ouvriers employés dans 

les exploitations rurares et ceux travaillant hors des éta-

blissemens d'industries pour plusieurs maîtres, autrement 

dits « ouvriers en chambre. » 

Voici quel est, d'après la Commission, le motif de cette 

double rectriction: 

Il existe dans les exploitations rurales deux classes 

de travailleurs : les uns sont engagés à l'année, ou pour 

un temps indéterminé, comme, par exemple, les charre-

tiers, les bergers, les valets de ferme ; ce sont beaucoup 

moins des ouvriers que des domestiques, et ils ont de .tels 

rapports avec le maître, que le livret n'est pas nécessaire 

pour constater et maintenir la nature de ces rapports. Les 

autres, simples journaliers, louent leurs travaux au mo-

ment même de la moisson ou des vendanges ; ce oont 

pour la plupart des travailleurs nomades, qui parcourent 

en bandes nombreuses les principales provinces de la 

France, et souvent même y affluent de l'étranger. Or, 

il serait impossible d'assujétir cette classe de travailleurs 

à l'obligation du livret : ses habitudes, ses mœurs se re-

fuseraient à s'y soumettre, et les travaux de l'agriculture 

se trouveraient ainsi souvent interrompus ou ajournés par 

l'impossibilité où seraient les fermiers de trouver des tra-

vailleurs qui voulussent se conformer à la loi. Quant aux 

ouvriers eu chambre, ils travaillent habituellement pour 

plusieurs maîtres : lequel de ces maîtres conservera le li-

vret ? L'ouvrier aura-t-il autant de livrets qu'il a de maî-

tres? Ce sont là de graves difficultés, car la garantie du 

maître est précisément dans le dépôt du livret. La Com-

mission a doue pensé qu'il convenait de ne soumettre à 

l'obligation du livret que les ouvriers travaillant chez eux 

pour un seul chef d'établissement. 

Cette dernière partie de l'article a été combattue par 

M. le comte Daru. L'honorable pair a pensé qu'il con-

venait d'affranchir de l'obligation du livret, même les 

ouvriers travaillant pour un seul chef d'établissement, en 

raison de la difficulté où pourrait être l'administration, 

en cas de mauvaise volonté de la part de l'ouvrier, de 

constater le t'ait du travail pour un seul maître. Après 

une discussion assez confuse, l'amendement a été ren-

voyé à la Commission, et la discussion remise 

qui a fait monter le prix de cette denrée. Cependant les 

marchans en détail ont continué à débiter du vin à un 

prix qui, suivant les calculs les.plus modéré.?, est infé-

rieur de 15 pour 100 au prix de revient. C'est là un pro-

blème dont les saisies réitérées de vin falsifié donnent 

chaque jour la solution. 

Ces fraudes appellent la répression la plus énergique, 

car elles peuvent avoir sur la santé publique lapins dan-

gereuse influence. U est donc grandement à désirer que 

la proposition de MM. Mauguin, Tesnières, de Lasaîle et 

de Lagrange soit enfin législalivetnent consacrée. 

aujourd'hui. Son but 

des 

Cette proposition a été reprise 

principal est 1° de punir la falsification des vins et 

boi-sons, alors même que les substances dont on les mé-

langerait seraient parfaitement innocentée, et de combler 

ainsi une lacune fâcheuse du Code pénal; 2° d'augmenter 

facultativement la pénalité dans le cas où le mélange se 

ferait à l'aide de substances nuisibles à la santé. 

Tout en rendant justice à l'utilité de la proposition, 

nous regretterons avec M. Lherbette, qui le premier a pris 

la parole, que la loi de répression dont on s'occupe ne 

soit pas générale et ne s'applique pas à la falsification de 

toutes les substances alimentaires et médicamenteuses. 

Nous avons sous les yeux une pétition adressée aux deux 

Chambres, pendant la dernière session, par un savant dis-

tingué, M. Chevallier, pétition dans laquelle sont signalées 

une partie des fraudes qui chaque jour se pratiquent au 

mépris de la surveillance de la police, et pour ainsi dire à 

la face des Tribunaux, qui Irop souvent en sont réduits 

à déplorer l'imprévoyancedela loi, qui les laitsedésarmés. 

En lisant cette nomenclature, qui est bien loin d'être com-

plète, on ne comprend pas qu'une matière aussi évidem-

ment urgente n'ait pas excité plus tôt lasollicitude du gou-

vernement. 

Ainsi, dans les farines destinées à la préparation du 

pain, on mêle non-seulement de la fécule de pommes de 

terre, substancemoinsnourrissantequelefroment, et qu'on 

paye au prix du froment, mais encore de la poudre d'al-

bâtre. Ce n'est que depuis quelques années seulement que 

les fraudeurs ont cessé d'employer dans la confection du 

pain, le sulfate de cuivre et le zinc, dans 1 espoir d'obte-

nir un rendement plus considérable, fraude qui se prati-

que encore en Belgique. Le lait qui est vendu journellement 

à Paris est, pour les neuf-dixièmes, al longé d'un tiers d'eau, 

à laquelle on ajoute de la cassonade, du caramel et du bi-

carbonate de soude afin de l'empêcher de tourner. On 

avait prétendu qu'on préparait le lait avec des cer-

velles d'animaux : cette dénonciation produisit, on se 

le rappelle, une sensation assez vive, mais M. Chevallier 

nous rassure, et affirme que le fait est faux. Les falsifica-

tions les plus malfaisantes se font sur le sel de ménage. Le 

sel est mêlé de plâtre cru. Cette falsification était si éten-

due et si productive , qu'un industriel avait établi un ma-

nège pour la pulvérisation de la pierre à plâtre, qui était 

ensuitevendue sous le nom depoudre à mêler au sel. On a 

encore mêlé au sel du grès; des sels provenant de manufac-

tures de produits chimiques et contenant de l'arsenic. Ce 

dernier mélange a produit en 1827 dans le département de 

la Marne une épidémie qui atteignit plus de 400 personnes; 

ce sel (et il en fut vendu de semblable à Paris) détermi-

nait la boursouflure de la face, des douleurs de tête, une 

soif ardente, des douleurs intolérables dans l'estomac et 

les intestins, enfin les symptômes d'un empoisonnement. 

— La pécule a été mêlée de carbonate de chaux. On y a 

mêlé aussi de la poudre d'albâtre. (La Gazette des Tribu-

naux a fait connaître, il y a quelque temps, la condam-

nation prononcée contre un marchand pour avoir vendu 

de la fécule ainsi mélangée.) Nous en avons trouvé, dit 

M. Chevallier, dans laquelle la poudre d'albâtie a été re-

connue être dans une proportion de 7 pour 100. « Cette 

fécule était cependant renfermée dans des sacs portant une 

étiquette sur laquelle on lisait (nous recommandons ceci 

aux mères de famille et aux nourrices) : Fécule de pomme 

de terre dépurée pour l'usage alimentaire et pour les en-

fans. » — Le café est mélangé de poudres obtenues 

par la torréfaction de racine de betterave et de caiole. 

La chicorée elle-même, cette substance qui a si long-

temps servi à la falsification, est-elle même falsifiée. On a 

livré au commerce comme café-chieorée du pain torréfié, 

du noir animal résidu des raffineries. 

Certes, voilà des fraudes dont quelques-unes ont un tel 

caractère, qu'elles pourraient être rangées dans la classe 

des crimes. M. Chevallier voudrait que les falsificateurs 

de substances médicamenteuses surtout fussent poursui-

vis comme coupables d'homicide volontaire : la conscience 

publique approuvera cette juste sévérité. 

Pour ce qui concerne les boissons, les moyens de falsi-

fication sont divers. Nous ne parlons pas de l'eau, ingré-

dient innocent en lui-même, dont, l'addition au vin consti-

tue néanmoins une véritable escroquerie; nous ne parle-

rons pas davantage des autres substances qui n'intéressent 

pas la santé ; nous ne parlerons, d'après M. Chevallier, 

que des falsifications malfaisantes. 

Pour adoucir le vin, on emploie, moins souvent qu'au-

trefois, mais trop souvent encore, l'oxyde de plomb. Le 

vin est encore parfois additionné de sulfate d'alumine et 

de potasse, d'alun. L'eau-de-vie n'est parfois qu'un mé-

lange d'alcool, de fécule et d'eau, le tout coloré par du 

caramel : souvent, par suite de l'impureté de l'alcool, elle 

contient des sels de cuivre. « Nous avons vu, dit M. 

Chevallier, de l'alcool contenant 30 centigrammes d'acé-

tate de cuivre pour un litre d'eau-de-vie. » 

vers le consommateur, et qui peut dans quelques cas être pré-

judiciable à la santé. Ce commerce, c'est la vente des haricots 

trtinpé*. 
Les personnes qui font les opérations de trempage, se pro-

curent dans le commerce des haricots vieux, et de préfurenre 

ceux qui n'ont plus de valeur ; à défaut de ces resles de ma-

gasins, ils emploient les haricots de la dernière récolte et qui 

ont élé sécliés'; on met ces haricots dans nu baquet d'eau tiè-

de, on les laisse en contact avec l'eau pendant toute la huit; 
pendant cet espace de temps, ces liaricuts augmentent, de vo-

lume, et donnent un rendement de cent pour cent, c'est à dire 

qu'un litre en rend deux; maisces haricots ainsi obtenus, sont 

ridés, et il est nécessaire de leur rendre le lisse dû à la tension 

de la pellicule. 
Pour cela on les jette dans do l'eau bouillante contenue dans» 

une cuve, on recouvre la cuve avec, line ou plusieurs couver-

tures de laine ; après les avoir laissé tremper, on les retire de 

cette eau avant qu'elle soit refroidie, puis ou les jette dans de 

l'eau fraîche; peu de temps après, on les retire, et. on les place 

dans des couvertures de laine pour les ressuyer. Par ces diffé-

rentes manipulations, on donne aux vieux haricots un lustre 

et une fraîcheiîr factices. 
Les personnes qui se livrent à cette fraude, qu'on exerce a 

la halle, ont. toujours le soin de vendre dans le jour même la 

préparation faite dans la nuit, par la raison queces haricots, du 

jour au lendemain éprouvent un commencement de fermenta-

tatiou putride, qui se décèle par une odeur fétide ; ce qui n'em-

pêche pas toujours ces haricots d'être vendus, malgré leur in-

salubrité. 
Cette spéculation donne un assez grand bénéfice au ven-

deur; en effet, les vieux haricots ont, fort peu dô valeur : ache-

tés 18 centimes le litre, ils fournissent par le trempage deux 

litres de haricots trempés, qui se veudent de 35 à -40 et même 

45 centimes le litre. 
Le consommateur dans ce cas est trompé, i! achète cher u» 

produit de mauvaise qualité, et souvent presque immangea-

ble. " 
Le trempage des vieux haricots pour en faire des haricots 

vendus comme [vais, s'exerce sur une grande échelle dans les; 

rues des Potiers-d'Etain, de la Tonnellerie, de la Réate; une 

seule maison de l'une de ces rues prépare, dit-on, par semai-

ne, cent sacs de ces haricots dits frais, dont la vente est faite 

le matin à tous les fruitiers de la capitale, qui, trompés par 

ceux qui exercent ce genre d'industrie, trompent k leur tour 

leurs nombreuses pratiques. 

En voilà beaucoup plus qu'il n'en faut, sans doute, pour 

démontrer l'extrême urgence d'une loi plus générale et qui 

permette de sévir enfin avec une juste rigueur contre ces 

négocians 'effrontés qui volent au peuple son argent et sa 

santé. Parla proposition de M. Mauguin, la voie estouverte, 

et le gouvernement, il le faut croire, n'hésitera pas à y entrer. 

La Chambre a paru comprendre qu'il était grand temps 

de donner satisfaction à des intérêts sacrés, négligés trop 

long-temps. Elle s'est hâtée de clore la discussion géné-

rale. 

La discussion sur l'a ticle premier a été commencée et 

renvovée à demain. 

JÏTSTiCiî CIVILE 

Le vinaigre. dont l'usage est si fréquent dans les ali-

a 

être abandonnée à 

cipline, sans défense 

demain. 

CEunuEs usa visvrÉa. 
PROJET DE LOI SUR LA FALS1F 1TOX DES VINS. 

écolte en vins a donné des produits très 

rapport de la tmalitè et Ue la (juaiitilé, ce 

mens du pauvre, est mélangé d'huile de vitriol. 

Le thé est coloré avec l'indigo et le bleu de Prusse. 

J en passe, et des meilleurs... mais il faut clore celte 

longue liste des opérations commerciales, comme beau-

coup trop de gens les entendent malheureusement; ce-

pendant nous ne pouvons résister au désir de mettre sous 

les yeux de nos lecteurs la iVo<c sur les Harciots trempés, 

par laquelle M. Chevallier terminait sa pétition : 

Depuis l'envoi aux Chambres de la pétition que nous venons 
de l'aire connaître, nous avons eu connaissance de faits assez 

curieux; parmi ces faits, ceux qui sont relatifs à la vente, à 

Paris, de haricots trempés qu'on substitue aux haricois fra s, 
aux haricots écossés, la cosse étant encore verte, méritent d'ê-
tre publiés. Voici les renseignemeus que nous avons obtenus 
de personnes bien informées: 

Tous les ans, il se l'ait à Paris, en automne, un commerce 

tout particulier, commerce qui est une tromperie exercée eu-

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 9 févvier. 

EXritOlT.IATlON POUR UTILITÉ PUliî.IQUE. — JURY. — i'IXATlO.N DE 

L'INDEMNITÉ. 

Est légale et définitive la décision du jury spécial d'expro-

priation pour utilité publique, qui arrête à une somme déter-

minée Pin lemnité due à un propriétaire, encore bien qu'elle 

énonce que conséquefnment l'indemnité est fixée à raison do 

tant par mètre, et que par une ordonnance spéciale le magis-

trat directeur du jury ait réservé à l'exproprié le droit de faire 

déterminer la contenance exacte de l'immeuble frappé par l'ex-

propriation. 

Rejet du pourvoi formé par la ville de Paris, contre deux 

décisions du jury d'expropriation pour utilité publique de la 

Seine (affaire Larsouillat et Schmitt). 

M. Hello, conseiller-rapporteur ; M. Pascal is, premier avocat-

général ; M" Mirabel-Chambaud etChevrier, avocats. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — DÉCISION DU JURY. — 

INDEMNITÉ. — FIXATION DÉFINITIVE. 

Est nulle, comme ne contenant pas une liquidation d'in-

demnité définitive, et indépendante de tout événement ulté-

rieur, la décision du jury d'expropriation pour utilité publi-

que qui, à renonciation de la somme allouée aux expropriés, " 

ajoute la mention d'une avance faite par ceux-ci pour perce-

ment d'une rue, sans dire si cette avance doit être ajoutée ou 

déduite. 

La ville de Paris ayant conçu le projet de prolonger la rue 

d'Angoulème, provoqua une souscription de la part des pro-

priétaires intéressés à l'ouverture de la nouvelle voie de com-

munication. Les sieurs Bedeau et Lueo souscrivirent l'engage-

ment de contribuer pour 4,000 francs aux dépenses que devait, 

entraîner l'ouverture de la rue nouvelle. Ce projet de perce-

ment ne fut pas exécuté; ma ; s les sieurs Bedeau et Luce n'en 

furent pas moins obligés d'abandonner à la voie publique 5H 

mètres de terrain, pour lesquels la ville de Paris olfril à l'amia-

ble la somme de 5 l'r. ' 

La fixation de l'indemnité l'ut déférée au jury spécial d'ex-

propriation du département de la Seine, devant lequel les ex-

propriés réclamaient une somme d'environ 110,000 fr. 

L'avocat de la ville de Paris déclara alors que la ville offrait 

10 francs par mètre, au total 5.440 francs, los susnommés 

ayant versé à la ville une somme de 4,000 francs environ pour 

contribution aux frais du percement, et ppyé ainsi une pattie 

de la plus-value qui allait résulter pour leur propriété. 

Le jury fixa l'indemnité due à MM. Lu 38 ainé et Charles Be-

deau lils, à raison de lu dépossession d'une portion de terrain 

dépendant de leur propriété sise à Paris, rue d'Angoulème, 

prolongée en conséquence de l'alignement à eux délivré le 16 

septembre 1842, a la somme de 21 ,792 francs 40 centimes, à 
raison de l'avance par eux faite pour les frais de percement. 

Le préfet de la Seine, représentant la ville de Paris, s'est 

poui vu en cassation; et M" Mirabel-Chanibaud, sou avocat,1 a 

tVnhné uu double moyen de cassation, tiré i" d'un excès do 

en ce que le jury aurait motivé sa décision, ce qui 

'une violation de l'article 38 de la loi du 

le le mode de fixation de l'indemnité du 

iopi 

pouvoir, 

lui est interdit ; ". 

3 niai 1811, en c 

jury laissait plac 

délimite. 

Après la plaidoiri 

voi, M. l'ascalis, pn 

le bri niier moyen, q 

puisqu'on ne pouvui 

lions contenues dan: 

M. le premier nvocai 

puyaut sur une argt 

un ntloe ultérieur sur montant de l'in-

Je M" Bonieaii, qui a combattu le pour-

lief aVOcat-géuéral, a émis l'opinion que 

serait fondé endroit, manquait en fait, 

■ou .idérer comme un motif les énoncia-

a décision du jury. Sur te second moyen 

;enéral a conclu à 1 1 cassation, en s'ap-

lentation qui a été adoptée par la Cou» 
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après uae heure et demie de délibération en la chambre du 
conseil. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller llello, a reconnu 
en droit que la fixation de l'indemnité faite par le jury de-
vait, être liquide, certaine et indépendante de tout événement 
ultérieur; et elle a, en conséquence, décidé que le jury, en 
disant qu'il lixait l'indemnité à la somme de 21,792 francs, à 
raison de l'avance prétendue faite par les expropriés pour frais 
de percement, sans dire si cette avance devait être déduite ou 
ajoutée, et qu'en supposant que le jury eût voulu admettre en 
ligue de compte la plus-value, il ne l'avait pas dit. La Cour a 
donc cassé la décision du jury d'expropriation du département 
de la Seine. 

pe 

COUR ROYALE DE PARIS (chambres réunies). 

Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. 

Audience solennelle du 9 février. 

DÉSAVEU DE PATERNITE FORME CONTRE TROIS 'EXFAXS. — QUES-

TIONS DE PROCÉDURE. RENVOI DEVANT D'AUTRES JUGES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 3 et 4 février.) 

En matière de désaveu, l'action est indivisible, et la régularité 
de l'appel contre Je tuteur ad hoc conserve les droits de l'ap-
pelant contre la femme, nonobstant l'irrégularité de l'appel 
qui lui a été signifie. 

Le désaveu de paternité peut être formé incidemment à une 
demande en séparation de corps déjà pendante, et par un 
simple acte d'avoué à avoué. 

Ces solutions résultent de l'arrêt qu 'a rendu aujourd'hui 

la Cour royale, après avoir entendu M. l 'avocat-général de 

Thorigny dans cette grave affaire qui a rempli trois de ses 

audiences. En indiquant dans un précédent numéro les 

questions de procédure que celte affaire présentait à ju-

ger, nous avons reproduit les plaidoiries de M' Marie, 

avocat du sieur Renoît, appelant, et de il* Mathieu, avocat 

du sieur Chalette, intimé. 

M. de Thorigny, avocat-général, a pris la parole en ces 

termes : 

Messieurs, il ne peut entrer dans notre pensée de retracer 
aux yeux do la Cour tous les faits de ce procès. Quelques-uns 
de ces faits seulement doivent être rappelés à son attention, 
parce qu'ils serviront à préciser les questions judiciaires à ré-
soudre. Le procès pendant entre M. et Mme Benoît a commencé 
par une demande en séparation de corps, formée au nom de 
cette dernière. 

Le 17 février 1845, par un acte d'avoué a avoué, signifié 
dans l'instance en séparation de corps, le sieur Benoît a déclaré 
qu'il désavouait un enfant auquel sa femme avait donné le jour 
et qui était déjà décédé à cette époque. Le 7 mars, par une 
simple requête d'avoué a avoué, signifiée aussi dans le cours 
de l'instance en séparation de corps, le triple désaveu a été noti-
fié à la dame Benoît. Enfin, le 12 mars suivant , une somma-
tion a été adressée à la dame Benoît, parlant à sa personne, 
pour être présente à la réunion du conseil de famille, convoqué 
a l'effet de nommer un tuteur ad hoc pour défendre à l'action 
en désaveu. Ce tuteur ad hoc a été nommé, c'est le sieur Cha-
let'e, intimé devant la Cour. Le 29 mars 1845, assignation a 
été donnée par le sieur Benoît an sieur Chalette pour voir ad-
mettre le désaveu de paternité. Rien n'établit dans les actes de 
procédure qu'assignation ait été pareillement donnée à la da-
me Benoît. 

C'est en cet état que le 8 mai 1845 le Tribunal civil de 
Châlons-sur-Marne a rendu le jugement dont est appel. Ce ju-
gement, la Cour le sait, a déclaré le désaveu non recevable, 
comme n'ayant pas été signifié à la personne de la mère, con-
formément à l'article 318 du Code civil. 

Telle est, au point de vue de la procédure, la situation de 
cause et des parties qui se présentent devant la Cour. 

La première question à examiner est celle de savoir si l'ap-
;1 du sieur Benoît est recevable en la forme. L'acte d'appel a 

été signifié à la fois au sieur Chalette et à la dame Benoit. La 
copie remise au sieur Chalette est parfaitement régulière et re-
vêtue de la signatur e de l'huissier, ainsi que l'original; mais la 
copie destinée à la dame Benoît n'a pas été signée par l'huissier 
instrumen taire. 

L'absence de cette signature serait-elle une cause de nullité? 
Nous n'hésitons pas à répondre affirmativement- C'est la consé-
quence nécessaire de l'article 61 du Code de procédure civile. 
Sans signature il n'y a pas d'acte. 

La copie remise à la dame Benoît, et qui ne porte point 
de signature d'huissier, n'est plus qu'un projet resté sans exé-
cution, une pièce incomplète. On prétendrait vainement que la 
régularité de l'original suffit pour couvrir l'irrégularité de la 
copie, nous répondrions avec les auteurs que la copie pour la 
partie qui la reçoit est un original, et qu'e le doit dès lors être 
elle-même régulière et valable. C'est l'opinion de Merlin (Rép. 
v" Exploit), et de Carré (tome I", p. 347). La jurisprudence est 
conforme à cette doctrine (V. arrêt de cassation, 1 er brumaire 
an XIII; Rennes, 12 février 1813 et 30 mai 1838; Besançon, 
25 janvier 1810; Poitiers, 13 août 1819; Bourges, 9 février 

Cette nullité peut-elle être couverte par lapplicauon de la 
théorie des équivalens ? Sans doute il est des cas ou des équi-
valens peuvent suffire. Il eu est ainsi, par exemple, quant a la 
date de l'exploit, si on trouve dans cet exploit des éuonciations 
propres à suppléer à la date. Il en est de même pour les noms 
et la demeure des parties, ou pour les noms et l'immatneuie 
de l'huissier. Il se rencontre dans ces différées cas une base 
suffisante pour admettre la théorie des équivalens. Cette base, 
c'est l'acte lui-même, qui existe légalement, malgré les omis-
sions qui s'y trouvent. Mais pour le défaut de signature de la 
copie de Vacte d'appel, il n'y a pas d'équivalens, et, dans ce 
cas, l'acte n'a plus aucune valeur. On a opposé à tort un ar-
rêt rendu, en matière de surenchère, par la Cour royale de 

Paris, le6 avril 1830, qui a validé un acte d'appel dont la co-
pie n'avait pas été signée par l'huissier. 

Dans cette espèce, l'acquéreur s'était empare de la copie et 
avait employé la ruse pour empêcher l'huissier de la signer. 
Le Tribunal décida que cet acquéreur ne pouvait se prévaloir 
de faits qui lui étaient imputables, pour invoquer la nullité de 
l'acte appel. La Cour confirma le jugement de première instan-
ce en se fondant sur les mômes faits. Le 3 avril 1832, la Cour 
de cassation rejeta le pourvoi qui avait été formé, en déclarant 
que cette affaire avait été jugée en fait, de sorte qu'on ne peut 
tirer de l'espèce dont s'agit aucune induction de droit. 

Mais firrémilaritéde l'appel en cë qui concerne Mm« Benoit ne 
peut-elle pas'être couverte par la régularité de l'appel interjeté 
contre le sieur Chalette, tuteur ad hoc des enfans? Telle est la 
grave question qui se présente. 

Il ne faut pasoublier qu'il s'agit ici d'une action en désaveu, 
action essentiellement indivisible. Lu loi veut à la fois que l'ac-
tion soit dirigée contre le tuteur ad hoc, et que la niere soit 
présente. Quoique sur le second plan, la mère a un intérêt im-
mense dans le procès, c'est sa cause tout entière ; elle y est 
partie essentielle. On ne comprend pas la division d'une pa-
reille action ; il en résulterait cette inconséquence qu'un arrêt 
déclarerait peut-être illégitimes les enfans vis-à-vis du tuteur 
ad hoc; tandis que leur mère pourrait les dire encore enians 

légitimes. 
Quel est l'effet de cette indivisibilité de 1 action, en ce qui 

touche l'appel ? D'après une première opinion, \a régularité de 
Pappet vis-à-vis de l'une des parties, valide l'appel à l'égard 
de toutes. Suivant une autre ouinion, la nullité de l'appel à 
l'égard de l'une des parties, étend la déchéance à toutes les 

parties. , 
Les partisans de cette dernière opinion admettent qu'en ma-

tière da solidarité, la régularité de l'appel vis-à-vis de. l'une 
des parties solidaires conserve le droit vis-à-vis de toutes. Ou 
suppose alors, disent-ils, qu'il y a entre tous ceux qui sont so-
lidairement engagés, mandat tacite d'agir et de défendre; mais 
ils n'admettent pas que cette doctrine doive s'étendre aux ma-
tières indivisibles. En ces matières, il n'y a point de raison, 

selon nous pour déroger aux règles absolues des articles 413 
et 444 du (iode de procédure civile sur les formalités et les dé-
lais de l'app' l. Talandier, dans son Traité de l'Appel, fait celte 
distinction entre le cas où il y a solidarité et celui où il s'a-
git d'une nialiere indivisible. 

On répond à cette théorie par un argument a fortam. Les 
liens de l'indivisibilité sont plus étroits en eftet, dit-on, que 

c
.e„x de la solidarité. L'indivisibilité se fonde, non plus comme 

U soldante, sur les conventions des parties ou sur les disposi-

tions d'une loi qui aurait pu ne pas exister, mais sur la na- i 
ture des choses. Aussi Carré repousse-t-il la distinction faite 
par M. Talandier. (V.lome III, page 613.) 

Thomine-Desmazures et Favard de Langlado partagent l'a-
vis de Carré. Uiie jurisprudence conforme paraît s'être établie 
dans ce sens. 

(V. arrêts de cassation, du 20 juillet 1835; Toulouse, 13 
avril 1839; Caen, 26 juin 1837 ; Limoges, 10 juillet 1816 et 15 
avril 1833; Metz, 17 juillet 1823 ; Montpellier, 25 juillet 1825; 
Bordeaux, 4 avril 1827.) 

Il existe, il est vrai, dans le sens contraire, deux arrêts de 
la Cour de Bourges des 30 novembre 1830 et 6 août 1839; 
mais le premier a été rendu par défaut, et l'autre, en annulant 
l'appel vis-à-vis de plusieurs parties, l'a validé à l'égard du 
sieur Bonneville, à l'égard duquel il avait été formé régulière-
ment, à raison de l'indivisibilité de la matière. L'appel doit 
être valable, ou nul, à l'égard de toutes les parties. Cet arrêt 
n'est donc pas de nature à exercer une grande influence sur la 
solution de la question. 

Quelques arrêts de Limoges consacrent aussi ce principe de 
la déchéance à l'égard de tous lorsque l'appel est non recevable 
à l'égard d'un des intimés. 

Voilà le résumé de l'opinion des auteurs et des arrêts. La 
question n'est peut-être pas complètement fixée; mais il nous 
semble que la jurisprudence tend à se rapprocher de ce que la 
raison conseille et de ce que la bonne foi indique. Etendre la 
déchéance qui serait encourue, dans une matière indivisible, 
vis-à-vis l'une des parties à toutes les parties, ce serait s'é-
carter, nous le croyons, du véritable esprit de la loi. Par ces 
motifs, l'appel serait donc recevable à la fois contre le sieur 
Chalette et la dame Benoît. 

Mais si sous ce rapport l'appel nous paraît recevable, il est 
un autre point de vue sous lequel la question ne saurait peut-
être se résoudre dans les mêmes termes. Il y a bien des choses 
étranges dans ce procès, mais ce qui s'explique le moins, c'est 
que la dame Benoit n'a nullement figuré dans la procédure 
qui a précédé le jugement du 8. mai. 

Le 7 mars 1845, le désaveu a été formé par un simple acte 
d'avoué à avoué ; le 12 mars, M"" Benoit a été sommée de se 
présenter à la réunion du conseil de famille. A partir de ce 
moment, elle ne paraît plus en rien ni pour rien dans la pro-
cédure ; le 29 mars 1845, sssignation est donnée au sieur Cha-
lette, tuteur ad hoc. Devant le Tribunal, M' Deslremont, qui 
représentait Mme Benoit dans le procès en séparation de corps, 
dit qu'il n'avait pas mandat de la représenter pour défendre à 

l'action en désaveu. Dans cette situation, intervint le jugement 
du 8 mai rendu contre le tuteur adhocseul. La femme Benoît est 
donc amenée devant vous par suite de l'appel formé contre un 

jugement dans lequel elle n'a pas été partie. La Cour pourra-
t-elle dire que ce jugement a été valablement rendu contre 
elle? 

On objecte que cette action en désaveu n'était qu'une dé-
fense à la demande en séparation de corps déjà pendante. Ce 
système n'est point admissible. L'action en désaveu est une 
action spéciale soumise aux conditions prescrites parles arti-
cles 316 et 318 du Code civil. La procédure est donc complète-
ment irrégulière. 

Que reste-t-il à faire dans cette situation? Il faut, ce nous 
semble, régulariser la procédure. Toute discussion est impos-
sible hors la présence de la mère, qui n'a pas été mise en cau-
se. 'Il y a un seul parti à prendre... déclarer l'appel iion-reee-
vable, et surseoir en renvoyant les parties a se pourvoir en 
déclaration de jugement commun. 

Après ces conclusions, la Cour s'est retirée pour déli-

bérer dans la chambre du conseil; sa délibération n'a pas 
duré moins de deux heures. 

M. le président, à la reprise de l'audience, a prononcé 
un arrêt ainsi conçu : 

« La Cour, 

» En ce qui touche la nullité de l'acte d'appel interjeté par 
le sieur Benoît ; 

» Considérant que l'appel contre Chalette, tuteur du mineur, 
a été interjeté dans les délais de la loi ; 

» Considérant qu'il s'agit au procès de l'état de plusieurs en-
fans désavoués, que cet état né peut varier ni être différent à 
l'égard du père et de la mère; que la matière est indivisible, et 
que l'appel interjeté par Benoît à l'égard du tuteur, a con-
servé les droits dudit Benoit à l'égard de la mere; 

» En ce qui touche le désaveu ; 

» Considérant que l'acte de désaveu signifié à l'avoué de la 
femme Benoît, le 7 mars 1845, incidemment à la demande en 
séparation de corps formée par la femme Benoit centre son 
mari, constituait un acte régulier de désaveu et faisait suffi-
samment connaître les enfans qui étaient désavoués ; qu'en cet 
état de la procédure, il devenait inutile de former le désaveu 
contre la femme Benoît par acte extra-judiciaire; que l'assi-
gnation donnée au tuteur, le 29 mars, a lié l'instance en dés-
aveu à l'égard de toutes les parties; 

» Considérant qu'eu cet état de la procédure, et en raison 
de l'indivisibilité de )<i matière, il devait être statué sur le fond 
tant à l'égard du tuteur qu'à l'égard de la mère par un seul 
et même jugement; 

» Considérant que la cause n'est pas en état de ree<»voir une 
solution définitive, et qu'il y a lieu de renvoyer la cause et les 
parties devant d'autres juges ; 

« Infirme; et sans avoir égard aux fins de non-recevoir pro-
posées tant contre l'appel que contre l'action en désaveu, non 
plus qu'à la demande eu sursis, renvoie la cause et les parties 
devant le Tribunal de Reims, pour être statué sur le désaveu 
dépens réservés. » 

COUR ROYALE DE ROUEN (1« chambre.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Franck-Carré, premier président. 

Audience du 9 février. 

DÉSASTRE DE MONVILLE. ACTION CONTRE LES COMPAGNIES 

D'ASSURANCES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 26, 27, 28 et 29 

janvier.) 

Mc Flandin, au nom delà compagnie, la France, explique la 
position particulière qu'occupe cette compagnie dans le pro-
cès, et pour laquelle il avait été pris devant le Tribunal de 
commerce des conclusions distinctes. 

La présence de la trombe, dit le défenseur, n'est pas con-

testée aujourd'hui ; seulement les uns disent qu'elle n'est pas 
la cause du désastre, mais que c'est la foudre, le feu du ciel ; 
les autres, que ce n'est pas la foudre, le feu du ciel, mais là 
trombe. 

Nous devons d'abord faire une réflexion générale, c'est que 
ces phénomènes plus ou moins complexes, comme la trombe 
n'ont pu devenir la matière du contrat. Qu'ils le deviennent 
un jour, lorsqu'ils seront connus, cela est possible; mais au-
jourd'hui il est impossible d'admettre que nous avions assuré 
contre le météore du 19 août. 

Nos lois, on le sait, sont muettes sur les assurances terres-
tres. On rechercha dans le titre des Assurances maritimes les 
règles qui pouvaient leur convenir. De là les statuts des com-
pagnies. Pour donner à ces statuts une plus grande autorité 
les compagnies se convertirent en compagnies anonymes, et 
ils reçurent la consécration du Conseil d'Etat. 

Dans les premiers statuts de la compagnie la France, il n'é-
tait pas question du l'eu du ciel; ou n'y parlait que de l'in-
cendie. La police donna une extension aux statuts : on y sti-
pula que la compagnie garantirait contre le feu du ciel. Mais 
on reconnut cyie le feu du ciel n'était pas toujours une cause 
d'incendie. Ou ajouta alors que la compagnie répondrait des 
dégâts résultant du feu du ciel. Ainsi, dans les polices faites 
en 1842, la garantie s'étend à tous les dommages occasionnés 
par la foudre, de quelque nature qu'ils soient, et ceux résul-
tant de l'incendie par le gnz. 

Dans la police faite en 1844 avec M. Vaillant , l'un des pro-
priétaires victimes du météore du 19 août, la Compagnie sti-
pule qu'elle assure centre l'incendie, contre le feu du ciel et les 
dégâts qui en résultent. Puis elle ajoute qu'en cas d'explosion 
autre que celle de la foudre ou du gaz, elle lie garantit pas les 
dégâts qui eu résultent, mais seulement les dommages d'in-
cendie qui en seraient la suite. Quant aux dégâts occasionnés 
par la tempête ou l'ouragan, elle n'en répond en aucun cas. 
Pourquoi? parce que ces dégâts sont autrement considérables 
et difficile!) a prévoir que ceux de la l'oudns, Le* deux questions 

à examiner au point de vue où je suis placé sont dans celle 
ci : Y a-t-il eu tempête? Y a-t-il eu incendie? 

M* Flandin donne ici lecture de différées témoignages des-
quels il résulte qu'il n'y a point eu incendie, notamment dans 
la tilaiure de M. Vaillant, assurée parla compagnie la France, 
et s'efforce d'établir, tant à l'aide de l'enquête que de l'exper-
tise, que le météore qui a ravagé la vallée do Monville est une 
tempête exclue par la France des termes de sa police, du nom-
bre des évéïiemens dont elle répond. 

Après quelques observations présentées par M' Desséaux, 
pour la compagnie l'Urbaine, M

1
' Daviel réplique au nom des 

propriétaires. Il commence par exposer que tous les systèmes 
plaidés par les adversaires sont incohéreiis et se contredisent 
li s uns les autres. Puis, arrivant à la position particulière de 
la compagnie la France, il rappelle que si cette compagnie as 
sure contre l'incendie, elle assure aussi contre le feu du ciel, 
de quelque manièrequ'il se manifeste. 

« Les Compagnies stipulent, dit M. Alauzet dans son Trai-
té sur les Assurances, n. 415, qu'elles assurent contre l'incen-
die et contre le feu du ciel ; cette clause n'aurait aucune uti-
lité si l'on supposait qu'il est résulté de l'action de la foudre 
un embrasement, parce que ce risque serait nécessairement à 
la charge des assureurs ; mais les dégâts causés par la foudre 
n'ont souvent aucun rapport avec l'incendie, et se résolvent 
en ruines, par exemple; il ne pourrait exister de doute, d'après 
les stipulations des polices, que les assureurs n'en fussent te-

nus. » 
§g§Les termes mêmes de la police de la compagnie la France 
paraissent à SP Daviel fournir la preuve que cette compagnie 
a entendu répondre des explosions de la foudre, des dégâts 
qui en résultent, alors même qu'il n'y aurait pas eu d'incendie. 
Or, à cet égard, il est impossible de prévoir quelle sera la li-
mi;e, comme aussi il est impossible de prévoir les dégâts qui 
résulteront d'un incendie. S'il en est ainsi, il n'y aura pas de 
sinistre dont les compagnies ne refusent de répondre, parce 
qu'il dépasserait toutes les prévisions. 

M c Daviel termine sa plaidoirie par l'examen des faits parti-
culiers qui attestent l'existencede la foudre dans-le météore qui 
a donné lieu au procès. 

Les plaidoiries sont terminées; l'audience est renvoyée 

à demain pour entendre le procureur-général. 

qu'il eût agi involontairement et dans l'ignorance rl 
faisait, car n'eùt-il pas su lui-même le danger
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tions, il a déclaré que M. Fauche l'avait averti | • 

udé de ne pas inscrire les noms des agens'd
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comprend et les trois agens de change de Paris et lo!

erv
^ 

,tf
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C'est le moment de faire une constatation p
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agens de change de Paris. Qu'il soit bien enteu
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pour toutes, que la prévention ne leur reproche i'
 Un,!
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Fait des opérations personnelles, mais seulement r *-
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autrui dans des entremis pour autrui dans des négociations qu 'ait ''S , 8e C 
pas le droit de faire, et d'avoir payé des courtages 
termédiaires autres que des agens de change. Cett
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observation générale faite, nous allons examiner les^f ■
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«h 
ticuliers à chacun d'eux.
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M. Fauche repousse en partie le fait qui lui estim 

rejette sur sa complaisance ; ses explications de déf'^ '
1

» 
duisent à rejeter sur son commis, M. Baron, |

a
 né«n? 

'e cinq cents A"o
r

<f lat io>>j cinquante actions de Dieppe ; 
dans trois opérations, il vous 
il a refusé; mais la maison d( 
si M. Fauche la prie de faire faire cette opération 
. :i ~* :..^.<:c„ l»; ...^«..^Y, ♦ ; ,^ ~ ,i„ r. 

dans trois opérations, il vous a dit comment celas'eu" p% 
il a refusé; mais la maison de Liverpool n'accepte rw= P*ssé-
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagnc-Rarris. 

Bulletin du 7 février. 

ÉCOLE D'ADULTES NON AUTORISÉE. —PEINE. 

La loi du 18 juin 1833 sur l'instruction primaire ne con-
cerne que les écoles où sont reçus des enfans au-dessous de 
treize ans, et n'a pas dérogé aux règlemens antérieurs sur les 
écoles d'adultes. 

Un instituteur primaire, muni d'un diplôme et d'un certifi-
cat de moralité délivré conformément à la loi du 18 juin 1833, 
ne peut ouvrir une école d'adultes sans autorisation. 

Celte infraction aux dispositions du règlement arrêté par le 
conseil royal de l'instruction publique le 22 mars 1836 rend 
le contrevenant passible des peines de l'art. 471, n» 15, du 
Code pénal. 

Bejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale de 
Bordeaux (affaire Lartigues).—M. Vincens Saint-Laurent, con-
seiller-rapporteur ; M. Quénault, avocat-général, conclusions 
conformes. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. — OUVERTURE D'UNE SECONDE ÉCOLE NON 

AUTORISÉE. 

Le fait d'avoir reçu dans une école primaire régulièrement 
autorisée des enfans âgés de plus de treize ans ne constitue 
une contravention ni à la loi du 18 juin 1833 snr l'instruction 
primaire, ni an règlement arrêté par le conseil royal de l'in-
struction publique, le 25 avril 1842, et n'est dès lors passible 
d'aucune peine. 

Mais le fait par un instituteur d'avoir ouvert dans la com-
mune, sans l'autorisation des fonctinnaires compétens , une 
nouvelle école, constitue une contravention aux règlemeus de 
l'Université, et notamment à l'ordonnance royale de 1836, aux 
termes de laquelle tout local consacré à l'enseignement pri -
maire doit être visité préalablement par le maire, dans l'in-
térêt de la salubrité, du maintien de l'ordre et des bonnes 
mœurs. 

Dès lors il y a lieu de casser l'arrêt qui renvoie cet insti-
tuteur des poursuites dirigées contre lui. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale de Dijon, sur le 
pourvoi du procureur-général contre le nommé Boisselier. (M. 
Vincens Saint-Laurent, conseiller-ra 
avocat-général.) 

tre, il indique et justifie l'intervention de M. Bour'Jy
1
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positif qu'il a refusé, mais que, sur l'insistance de s'"' "* 

pondant de Liverpool il a reçu les promesses d'act'
1 COrre

s-
les a remises à M. Bourgoin, et que ce dernier
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le produit en ses mains. a ïe^ 
L'affaire de M. le comte de Morel est du mêm 

M. Fauche s'est refusé, mais il s'est entremis de la m\ fc'e"' 
nière, et a accepté de recevoir l'argent. A l'égard H 
gociaiion des douze Nord-Laffitte appartenant a M |

 a
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de Mauras, M.Fauche dit que son client a traité ditJ^
C
°

0l;
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avec M. Bourgoin. Tout ce que M. de Morel et M. de Ma
30
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dit pour atténuer leurs dépositions, n'a pas détruiM 8*'* 1 

mière déclaration de M. le comte de. Morel et la lettre ^ 
tive de M. de Mauras, ainsi conçue : S1 posi-

« Paris, 11 août 1813 
» Je souhaite le bonjour a M. Fauche, et lui renoi' < n 

demande que je lui ai adressée de me faire acheter 1 
actions Laffitte par son homme. »

 es
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Que M. Fauche n'ait pas pris de courtage, cela DP 

vrai, et doit être regardé comme vrai, puisqu'il l'affirm ; 

cela ne détruit pas sa culpabilité quant aux autres faV 
lui sont reprochés : d'avoir adressé ses cliens à un j,, 
diaire, et livré des promesses d'actions. eri! 

Voici relativement à M. Audra : en prenant la menti 
les livres de M. Bourgoin, depuis le 21 juillet jusqu'au «'* 
tobre dernier, on voit que huit opérations se sont trait"/ ' 
son nom en achat pour 56,972 f,, en vente pour 207,19? f °p'

; 

péVation de cent actions des Messageries s'est traii&i 

rapporteur; M. Quénault, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7
E
 chambre). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 9 février. 

PUBLICATION ILLICITE DE COURS DE PROMESSES D'ACTIONS IN-

DUSTRIKLLES. — NÉGOCIATION DES RÉCÉPISSÉS OU PROMESSES 

D'ACTIONS.. — (Voir la Gazette des Tribunaux des 7 et 
s février.) 

L'audience est ouverte à midi; tous les prévenus sont 

présens; les avocats sont au banc de la défense; au nom-

bre de ces derniers nous avions omis de comprendre M" 
Roinvilliers, défenseur de M. Audra. 

La parole est donnée au ministère public. 

M. de Roger, avocat du Boi : Messieurs, dans l'audience 
dernière, nous avons exposé les faits relatifs aux prévenus 
Bourgoin, Lejobvel et Lefort. Nous les avons rassemblés sous 
la qualification qui leur appartenait : nous avons dit qu'ils 
s'étaient immiscés dans les fonctions des agens de change en 
négociant sur des effets cotés à la Bourse, sur des valeurs in-
dustrielles de toute nature; nous avons établi que ces négocia-
tions, il les avaient faites avant comme après la loi du 15 
juillet 1845. Nousavons également établi que la loi du 15 juillet 

dans son article 13, s'appliquait à eux. Nous avons dit pour-
quoi la loi avait employé ces expressions : « Tout a«-ent de 
change; » nous avons justifié cette rédaction; nous avons dit 
que ces mots embrassaient la fonction usurpée comme la 
jonction légale; enfin nous avons établi que Bourgoin et I e-
johvet avaient publié un cours illicite d'actions industrielles 
une cote d'éventualités. ' ' 

Nous arrivons maintenant aux agens de change légaux 
reconnus par la loi. Cette seconde division comprend six pré' 
venus, six officiers publics; trois de Paris, trois de province 
lous six sont prévenus d'avoir confié des négociations et uave 
des courtages a des agens de change illégaux ; tous six ont né-
gocie des promesses d'actions. Ils se séparent sur un troisième 

Les trois agens de change de province ont fait des o
D
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ttons pour leur compte, ceux de Paris n 'ont pas commis cette 
infraction a la loi ; examinons d'abord ceux de Paris- mais aui « 
rava.it, signa Ions une observation générale qui les concerne tous" 
Les laits a eux reproches 'ont été révélés par les livres de M 
Bourgon, et par le rapport de l'expert. Le Tribunal sait ou 'au 
dessous de leurs noms, inscrits sur les livres, on lisait • E t -e-
mise Bourgoin. Ce lait connu, une réflexion saisit à l'instant 
I esprit. 1 1 y a un point sur lequel nous sommes tous d'accord 
o est que Bourgoin est un homme très intelligent, et un lo ' 
honorable, en dehors des contraventions dont 
compte. 

Or, cet homme honorable, versé dans les att'air 
inscrit ces noms dans ces registres, sous le' coup de la lo 
interdit ces négociations aux a^ens de ehan.» »:i 1 

eu un motif puissant pour le faire ?Kouf i, V 
même : il inscrivait les noms pour se rendre éom ne u '"i 
faisait, et pour retrouver sa g n antie au nesoH ,ton al 
sait pas les cbens qu on bu adressait • et ■>,„.„ , . " ais, 
CQté Se leurs noms' il inscrivitfffi'fiffiS „
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les lui avait envoyés.
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Il est donc démontré qu'en faisant en*
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m n'a W» agi à la légère, qu
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n'est paa de M part un hm A<*CClffS^^ 

m me 
il a à rendre 

res, aurait- il 

s est traitée à i» 
Veut-on une preuve de l'ancienneté des relations etitr 
deux messieurs ? Elle est établie par les opérations qui
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traitées au nombre de dix-huit, du 1" janvier au 21 \^ 

1845, en vente pour 182,000 francs, et en achat pour 2ûVfJ0« 
francs. M. Audra, lui aussi, a fait les aveux les pluscomn'e! 

encore a-t-il cherché à affaiblir ses déclarations contenues dan 
l'instruction. 

OH s'adressait au commis de M. Audra, mais il est im™ 
sible de supposer qu'il n'ait pas eu connaissance de ce quefi 
sait ce commis; on ne concevrait pas que celui-ci eût cou. 
mandé, treize et dix-huit affaires à l'insu de son patron. Ceiî 
ne se pouvait pas à cause de la garantie que M. Bourooinjj. 
geait utile de demander à M. Audra à chaque négociation. 

L'interrogatoire de M. Audra, lu par M. l'avocat du Roi 
établit positivement qu'il a été l'intermédiaire direct dans fe 
opérations qui se sont traitées en son nom. 

J'arrive à M. Textoris, dit M. l'avocat du Boi. Les livres di 
M. Bourgoin mentionnent trois opérations seulement pour soi 
compte, et elles sont du même jour 18 août 1845. M. Textori 
prétend que c'est une seule et même opération en trois n» 
dations, relative à l'achat de deux cent dix actions du Nonl, 
M. Textoris prétend qu'il n'avait jamais eu de rapports a\; 
M. Bourgoin; mais avant la loi de juillet, les livres de ce da-
mer constatent deux achats et deux ventes, s'élevaut : pour k 
vente à 51,573 fr. 10 cent., et pour l'achat à 44,943 fr. 

M. Textoris avoue qu'il se croyait permis d'agir ainsi. I, 
Textoris a produit un extrait de son livre de caisse pour proi-
ver que l'opération des 210 actions du Nord ne le concermii 
nullement. C'est aussi le témoignage de Bourgoin. Toutest» 
sont inscrites, en effet, au nom des cliens de M. Textoris, une 
d'elles personnelle à M. Bazin.C'est d'après l'ordre de M. Gra-
vier que le paiement s'est fait; M. Gravier est l'intéressé deM. 
Textoris. 

Pour M. Fauche, c'est M. Baron qui intervient. Quantàll. 
Audra, c'est lui-même qui dit : « J'adressais mes cliens à mon 
commis.» M. Textoris, pour l'opération reprochée, sortant desi 
caisse de telle façon qu'il ne pouvait l'ignorer, la véritable res-
ponsabilité est pour lui, il le sait bien. Que ce soit complai-
sance, je le veux ; mais il fallait refuser toute participation, 
complaisante ou autre, gratuite ou autre. 

Il faut qu'il soit établi que les livres de M. Bourgoin ne soi: 

pas des indications de hasard, mais positives, irrécusables. Si 

M. Textoris a écrit pour expliquer l'opération portée sur se 
livres au nom de M. Gravier, il n'a rien dit qui établisse qu» 
n'a pas traité personnellement celle'portée au nom de M. Si-
mon. 

Je regrette, dit en terminant M. l'avocat du Roi, d'avoir» 
combattre les dénégations d'hommes comme MM. Audra, Us-
ions et Fauche. Quand on a eu le malheur de contrevenir ai» 

lois, sans avoir eu la conscience de ses torts, il faudrait savoir 
eborder la justice en lui faisant les aveux les plus compl* 
lorsqu'alors on paraît devant elle avec cette réputation de» 

cérité qui relève la position de l'homme en faute; on pe^ 
moment avoir manqué à son devoir, mais on est a

ssure
* ; 

trouver en elle une paternelle indulgence. Ces messieurs» 
contrevenu à l'article 13 de la loi du 15 juillet 1815 et a l«.» 
cle G de l'arrêté du 27 prairial an X. Un des interrogatoi « 

de M. Bourgoin contient les affirmations les plus formelles 1 
ses rapports étaient les plus directs avec les agens de chang

 ff 
M. l'avocat du Roi continuant: Les préventions établies 

tre ces derniers s'appliquent à MM. Leelerc, Lemaëzon
 e
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tier. Us sont, de plus, prévenus d'avoir fait des opérations r 

sonnelles et des opérations commerciales. A l'ai'P
0

!, fw-
accusation, M. l'avocat du Moi invoque les livres de M; » 

gom et la corrtsspondance dont il fait lecture. Lesf>Per» 
ont continué après la loi du 15 juillet, comme elles

 ( 
lieu auparavant. Les lettres de M. Leelerc donnent I» P'

 d
„ 

irrécusable que, soit par ses ordres, soit par la percep"
1

^» 
courtage, les différentes opérations lui étaient persoua 
Apres la lecture de l'interrogatoire de M. Leelerc, M.)»

 ; 
du Roi. ajoute que M. Leelerc est venu nier des f«0.*r# 
d évidence et qui étaient sortis de sa propre bouche; U

 1 

qu il on garde la responsabilité. . ^ 
M. Lemaëzon est inscrit pour trois opérations sur I» ^ 

de M. Bourgoin ; elles oui eu lieu depuis la loi de juiH«i
 iV 

lui ont été personnelles, ou pour ses cliens ; il en avait » . ̂  
très avant la loi de juillet. C'est ce que M. l'avocat du * ^ 

Mit incontestablement par la correspondance du pre^
el 

M. Bourgoin. _ 

M. Bautier, agent de change à Rouen, n'a pas nié les r^ 
tions pour compte de ses cliens, mais il a nié les ope ̂  

qui lui seraient personnelles. L'énumération des M™*^* 

ventes faites d'après ses ordres par M. Bourgoin p re* fll 
total de près de 800,000 francs d'opérations dans 1 
an. C'est, dit M. l'avocat du Roi, un agent de cliang

e
 H 

s'est plus souvenu qu'il était agent de change-
 et

pi' 
Irois délits sont donc reprochés à Leelerc, Lemaçzo'

 l(
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tierjilsont employé des agens clandestins pour de» ^ 

lions quand ils auraient dû s'adresser aux agens de y 
sous la peine portée par l'article 0 de la loi de pra" 1 " S* 
ils se sont entremis dans la négociation d« »r°m 

tions, et cela dans une proportion énorme 

la loi du 15 juillet 1815 les frappe d'une y 
c est le troisième délit, ils ont fuit des opération» P ■ 
compte personnel dans les souscriptions des coiiip»b 
chemins de fer. .

 Lc
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A l'occasion de ce dernier délit, examinons la .'"'^ge»
1 

de commerce défend les opérations personnelles u P
jrf

*r 
change; due peut s'intéresser, ni directement, "'

 >u>
 i'« 

ment, m sous son nom, ni sous des noms supP^^t»» 
gociations qu'ils le privilège de faire pour autru»-
possible d'équivoque, sur «e texte. Ce texte a vo "^qU»! 
les abus, m, danger, et ce danger, le voici : Je

 s
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agent de change a acheté pour son propre coinpj* .
jo0

; «| 
quelconque. Le premier il est averti de sa déprC-'» . ^* 
«prfcutiou vaarrivar, il la sait, dan» quil^»
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 retenir; ce .sont la des questions 

de l'article 85 du Code d( 

Voilà ce qu'il " 
■ i autremeni gre»» M -" n ; tr-

ès magistrats doivent sérieusement se preoe-

encore une question 

je principes on 

lu même Code soulevé 
i „c sérieuse attention. 
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 demanderons la destitution dans nos ré-

pas à dire q 

quisitioiis- ;i prononce la peine de la destitution; 
L'article y objection, on présente une difficulté que l'on 

l 'rédaction de l'article. Ou dit: Après ces mots: 
ï la peine de destitution, » il y a: « Et une amende 

le Tribunal de police correctionnelle. 
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 correctionnels; si on avait voulu qu'ils pro-

^tla destitution, on aurait pris une autre forme de. 
nouçassen p
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 exemple : « Ces deux peines seront 

langage; 0 ^ Tribunaux correctionnels. » 
pr

°r°! obiection n'est pas fondée. D'abord la destitution n'est 
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e. Pour les notaires, le Tribunal c 
oe Pour les agens de change, il n'y a pas de loi qui "dise que 

par 
civil la 

Mention doit être l'œuvre de 

nous soutenons. " 

îo Mine «< 
bunaux correctionnels q 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

l'administration civile. Or. 
nous, que tout est dans l'art. 87. Cet article 

J °
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pèinë dé la destitution..., or, ce ne sont que les Tri-

? ... „
orr

ectiounels qui appliquent des peines. Il faut d'ail-

en toutes choses, arriver aux solutions; or, vous n'avez 
S
'lans l'espèce,d'autres règles pour les destitutions. 

T Cour decassatiou a décidé que les Tribunaux saisis de la 
i aventiou étaient compétens pour prononcer la destitution. 

F autre arrêt a infirmé un jugement du Tribunal correction-
! de la Seine, qui n'avait pas prononcé la peine de la desti-

tution Un a itrearrêt eucore, bien connu de tous, vient à l'ap-

pui de l'art. 87 du Code de commerce. La compétence me sem-
ble donc justifiée. 

Voilà Messieurs, tous les chefs de prévention parcourus. 
Vous avez à prononcer sur le sort des trois premiers pour im-
mixtion dans la fonction publique d'agent de change, pour 
négociation de récépissés ou promesses d'actions, et enfin pour 
publication prohibée du cours de ces promesses ou éventua-

lités. Vous avez dans ces trois hommes de véritables sgens de 
change marrons, et vous avez la loi du 27 prairial an X qui 

les punit. 
Permettez-moi de dire qu en l appliquant, vous ne rentrez 

pas seulement dans le texte et l'esprit de la loi, mais que vous 
ramenez l'ordre dans les spéculations, la garantie dans les af-
faires hasardeuses de l'industrie, la tranquillité dans les esprits 
troublés par les derniers orages. 

Quand une loi crée des officiers publics, quand elle leur 
impose des garanties à fournir, des conditions, un cautionne-
ment, il est naturel que ce monopole que vous créez pour 
ceux-là soit maintenu. Oui, il y a dans la loi quelque chose 
de protecteur pour les agens de change, et cette protection, il 
ne faut pas la leur enlever. Elevez un moment votre pensée aux 
conséquences que doit produire votre décision, si elle est con-
forme aux principes que nous soutenons avec la conviction 
la plus entière, et vous verrez le bienfait que vous aurez rendu, 
d'abattre le courtage clandestin , cette source féconde en désastres. 

Les intermédiaires éloignés, les courtiers-marrons traqués, 

vous restez maîtres de surveiller la loyauté des transactions, 
vous fournissez aux citoyens des garanties, et vous ramenez 
l'ordre et la liberté là où régnaient le désordre et l'anarchie. 
Il faut que dans ces catastrophes lamentables la société trouve 
au moins dans leur retentissement une compensation au mal, 
et que la ruine des uns soit une sauve-garde pour les autres. 
H faut que les courtiers clandestins soient traqués, poursui-
vis, atteints ; il faut que (a Bourse en soit purgée, qu'on rejette 
ces marchands loin du Temple. 

Quand vous aurez rétabli les agens de change dans l'exer-
cice de leur monopole, vous aurez des- officiers publics à qui 
vous aurez à montrer leur devoir ; vous donnerez la vie à la 
loi du 15 juillet, loi tuée par les courtiers-marrons ; vous po-
serez la première pierre de cet édifice de sécurité, et vous ne 
tarderez pas à le voir s'élever et grandir. 

Quant aux agens de change qui ont méconnu la loi , peut-
être parce qu'on leur en donnait le trop fatal et trop fréquent 
exemple, vous vous rappellerez la nécessité d'affermir le dé-
pôt confié en leurs mains. Prenez garde de vous laisser aller 
a l'indulgence qui nous saisit toujours dans les grandes 
gestions de principes; prenez garde que, pour les trois cour-
tiers de Paris, cette indulgence pourrait avoir des effets dés-
astreux. 8 ^ 

Enfin, quant aux trois agens de change de Rouen et du Ha-
v

.fe, rappelez-vous que ce sont des spéculateurs avoués, auda-
eieux, sans pudeur. Vous retiendrez les trois délits qu'ils ont 
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CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 24 janvier et 7 février — Approbation 

royale du 6. 

GARDE NATIONALE DE PARIS. — HUISSIERS AUDIENCIERS. — 

DEMANDE EN DISPENSE DE SERVICE. REJET. 

Les dispositions de l'art. 141 du Code de procédure civile, qui 
prescrit l'énoncé des motifs des jugemens el la désignation 
des juges el du ministère publie, ne sont pas applicables, à 
peine de nullité, aux jurys de révision. 

Les huissiers-audienciers ne sont pas compris dens Vexemption 
du service de la garde nationale accordée, par l'art. 13 de 
la loi du 22 mars 1831 , aux concierges des maisons d'arrêt, 
geôliers, guichetiers, et autres agens subalternes de la justice 
ou de la police. 

Le jury de révision peut refuser d'exempter temporairement 
du service de la garde nationale, même pendant le temps 

qu'ils sont d'audience, les huissiers-audienciers, sans vio-
ler l'art. 29 de la loi sur la garde nationale. 

M. Godechaux-Wcil, huissier-audiencier près le Tribu-

nal de première instance de la Seine, a été inscrit sur les 

contrôles de la garde nationale du 6
e
 arrondissement; le 

conseil de recensement et le jury de révision, par décision 

du 29 mai 1843, l'ont maintenu, malgré sa réclamation. 

M. Godechaux s'est pourvu au Conseil d'Etat contre 

cette décision ; en la forme, il a soutenu qu'elle devait être 

annulée: 1° comme n'étant pas motivée ; 2° en ce qu'elle 

n'indique pas les noms des jurés qui l'ont rendue, ni ceux 

du président et du capitaine-rapporteur. 

Au fond, il soutenait que l'art. 13, qui exempte les agens 

subalternes de la justice, était applicable aux huissiers-au-

dienciers, dont le service personnel est présenta peine de 

destitution, d'amende et de prison en cas de refus ou de 

remise de copie par des personnes étrangères (article 85 

dn décret du 18 juin 1811 ; article 45 du décret du 14 

juin 1-813)", et dont le service, comme audienciers, est en-

core plus strictement requis par les art. 20, 23, 26,28 et 31 

de ce dernier décret. Enfin, il invoquait cette disposition 

de l'arlicie 11 de la loi du 22 mars 1831 qui rend le ser-

vice de la garde nationale incompatible avec les fonctions 

de ceux qui ont le droit de requérir la force publique, et 

le réclamant soutenait que tous les huissiers, porteurs des 

mandats de justice, étaient souvent dans le cas de requérir 

la force publique pour l'exécution desdits jugemens. 

Mais, malgré les efforts de M' Pouret-Breteville, sur les 

conclusions de M. Hély d'Oissel, maître des requêtes, com-

missaire du Roi, au rapport de M. de Lavenay, auditeur, 

aucun des moyens n'a été admis. 

La décision intervenue est ainsi conçue.-

Un cri d'effroi sort de toutes les bouches.... Seul, parmi 

tant de personnes vouées à une mort certaine, le conduc-

teur garde|son sang-froid; son parti est bientôt pris. D'un 

bond, il s'élance de son siège sur l'un des chevaux, res-

saisit les guides, et conjure cet effroyable péril.. Cet hom-

me, c'est Fargis ! 

Le Tribunal, tout en admettant la préméditation, eu 

égard à l'excellente conduite antérieure du prévenu ne le 

condamne qu'à cinq jours d'emprisonnement. 

PARIS, 9 FÉVRIER. 

— Plusieurs journaux ont entretenu leurs lecteurs de 

révélations relatives au procès du prêtre Contrafalto, cou-

damné en 1827, par la Cour d'assises de la Seine, aux 

travaux forcés à perpétuité, comme coupable d'attentat à 

la pudeur commis avec violence sur une petite fille de 

cinq ans. 

Nous croyons être bien informés en annonçant que 

déjà depuis quelque temps l'autorité compétente s'occupe 

de cette affaire, et que bientôt l'opinion publique, pleine-

ment éclairée, saura quel jugement il convient d'en porter. 

— Une lettre datée de Pise, reçue aujourd'hui par M. le 

procureur-général Dupin, lui annonce que la santé de M. 

Philippe Dupin continue d'inspirer les plus vives inquié-

tudes. 

» Louis-Philiope, 

» Vu la loi du 22 mars 1831 et celle du 14 juillet 1837: sur 
le moyen tiré de ce que la décision attaquée aurait violé l'arti-
cle 141 du Code de procédure civile, 1° en ce qu'elle ne serait 
pas motivée; 2" en ce qu'elle n'indiquerait pas les noms des 
jurés qui l'ont rendue, ni ceux du président et du capitaine-
rapporteur; 

» Considérant qu'aucune disposition des lois ci-dessus viséés 
n'a astreint les jurys de révision à suivre dans leurs décisions 

les formes prescrites par l'art 141 du Code de procédure 
civile ; 

» Que dès lors il n'y a pas lieu d'annuler la décision atta-
quée pour violation dudit article; 

» Sur le moyen tiré de ce que le jury de révision en refusant 
d'accorder au requérant, en sa qualité d'huissier-audiencier 
du Tribunal de première instance de la Seine, le bénéfice de 
l'art 13 de la loi du 22 mars 1831, aurait violé la disposition 
dudit article ; 

» Considérant que l'article 13 de la loi du 22 mars 1831 
n 'exempte du service de la garde nationale que les concierges 
des maisons d'arrêt, les guichetiers, geôliers et autres agens 
subalternes de la justice et de la police; qu'aucune de ces excep-
tions ne peut être étendue aux huissiers-audienciers ; 

» Sur le moyen tiré de ce que le jury de révision aurait 
violé l'article 29 delà loi du 22 mars 1831, en refusant d'ac-
corder au requérant la dispeuse temporaire du service ordi-
naire de la garde nationale par lui réclamée pour cause de 
service public: 

» Considérant qu'aux termes de l'article 29 de la loi du 22 
mars 1831, il appartient au Conseil de recensement, et en ap-
pel aux jurys de révision, de prononcer sur la dispense de ser-
vice ordinaire de la garde natiouale demandés pour cause 
d'un service public ; 

•> Que dès lors il appartient au Conseil de recensement, et en 
appel au jury de révision, d'apprécier le mérite des dispenses 
demandées, et qu'ainei le jury de révision, dans l'espèce, en 
refusant au requérant la dispense qu'il demandait, n'a pas 
violé l'article 29 de la loi du 22 mars 1831 ; 

» Art. 1". La requête du sieur Godechaux Weil est rejetée. » 
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— SEINE-ET-OISE (Pontoise), 4 février.—Fargis est con-

ducteur des messageries de Clermont à Paris. Originaire 

du village de Sarcelles, qu'il a presque constamment ha-

bité, et qui se trouve sur son parcours ordinaire, il eut le 

malheur d'y passer la soirée du 21 décembre dernier. Ses 

anciens camarades le fêtèrent à la manière villageoise, 

c'est-à-dire par force libations, au nombre desquelles fi-

gurent quantité de petits verres d'eau-de-vie. Il faut le re-

connaître, Fargis avait fait trêve à ses constantes habitudes 

de sobriété : les certificats les plus honorables en font foi. 

Une querelle de cabaret s'éleva entre deux buveurs. 

Fargis intervint. Etait-ce dans le but de les séparer, ou 

pour porter secours au plus faible? Ce point fut contro-

versé. Toujours est-il que le geste de Fargis, interprété 

défavorablement par le nommé Godard, occasionna une 

lutte entre eux. Nouvelle intervention, et, par suite, tohu-

bohu général dans lequel Fargis reçut quelques horions 

dont sa figure porta les empreintes. Son exaspération 

n'en devint que plus vive. Aussi jugea-t-on prudent de le 

faire passer dans la cour du cabaret, dont la porte fut fer-

mée sur lui. 

Godard, invité à fuir, obéit avec empressement; mais 

à peine avait-il mis le pied sur le seuil qu'un violent coup 

de bâton lui fut asséné sur la tète et le terrassa. On le re-

leva sans connaissance ; des soins empressés le rappelè-

rent à lui, et en quelques jours sa guérison fut complète. 

Ce fait amenait aujourd'hui-Fargis devant la police cor-

rectionnelle. Il déplore amèrement un acte de violence, 

qu'il attribue à l'exaltation de l'ivresse ; ses aveux, ac-

compagnés de larmes, témoignent de son repentir. 

Après les réquisitions du ministère public tendant à 

l'application de l'article 311 du Code pénal, M" Sutat, 

avoué du prévenu, présente sa défense ; sa tâche con-

siste surtout à exposer au Tribunal les bons antécédens 

et la moralité incontestable de son client. 11 termine sa 

plaidoirie par le récit chaleureux d'un épisode qui a vive-

ment ému l'auditoire. 

« Il y a quelques mois, dit-il, une diligence de Clermont 

venait de relayer à Ecouen, lorsque, parvenus sur le ver-

sant de la colline opposée formant une pente très rapide, 

les chevaux s'emportent. Le conducteur s'efforce de les 

maintenir. Vain espoir ! Les guides se rompent dans ses 

mains. La voilure, lancée avec impétuosité, va culbuter et 

10 briser au fond de» précipices qui bordent la route !.<••» 

—■ M. Thirode, suisse de l'hôtel de M mu la marquise de 

Las Marismas, est appelant d'un jugement du Tribunal de 

commerce qui, malgré sa vive |résistance, l'a condamné 

par corps, comme commerçant, à payer à M. Jacob la 

somme de 2,095 fr. pour prix d'un lot de dentelles que 

ce commerçant prétend lui avoir vendu le 1 1 août der-

nier. 

Suivant M° Dufougerais, avocat de l'appelant, son client 

serait dans cette affaire victime de la supercherie du mar-

chand, qui, après avoir confié à M"" Thirode, ancienne 

femme de chambre de M me Aguado, une partie de dentel-

les, avec prière de la recevoir à condition et d'en essayer 

le placement, aurait dénaturé la convention pour la faire 

dériver eu une vente ferme, alors que trois jours après la 

prétendue livraison M™' Thirode s'était empressée de ren-

dre la marchandise au sieur Jacob, qui l'a encore en sa 

possession. Dans la cause, dit le défenseur, rien ne sau-

rait fonder la compétence du Tribunal 'de commerce. 

M" Thirode partage avec son mari la charge de con-

cierge de M m> Aguado. Si, à raison de sa position, elle a 

pu quelquefois se charger de placement de marchandises 

de toilette, elle ne l'a fait qu'officieusement, et non à titre 

de négoce. Quant à Thirode, on veut qu'il soit commer-

çant parce qu'il lui arrive tous les ans de vendre les pro-

duits de la récolte de son père, qui fabrique du kirch de 

la Forêt-Noire, dans le département du Doubs. Cette préten-

tion n'est pas sérieuse. D'ailleurs, ne sait-on pas qu'à Pa-

ris c'est un privilège inféodé à la profession de suisse, de 

concierge et de portier, d'ajouter quelque industrie mer-

cantile aux profits de la place? Les uns exercent l'état de 

tailleur, les autres celui de cordonnier, en neuf ou en 

vieux, sans qu'on ait jamais songé pour cela à les ériger 

en eommerçans ni à leur imposer la patente. 

M' Fontaine (rie Melun), pour le sieur Jacob, s'élève 

contre le privilège que son adversaire voudrait faire con-

sacrer en faveur des portiers. Selon lui, l'ambition de s'en-

richir par le commerce a bien pu passer du salon du maî-

tre dans ladoge du suisse. La qualité de concierge n'est 

pas exclusive de celle de commerçant, laquelle, même 

pour les individus de cette condition, se détermine par les 

faits et par les principes généraux du droit. En fait, le dé-

fenseur s'efforce d'établir que le marché de dentelles a été 

fait moyennant un prix ferme et sans condition, que la li-

vraison doit en être prise par les époux Thirode, qui, sui-

vant lui, se livrent habituellement à des opérations de 
commerce. 

Ces moyens n'ont pas prévalu; et la Cour (2e chambre), 

sur les conclusions de M. l'avoeat-général de Thorigny, 

a infirmé, pour incompétence, la décision des premiers ju-

ges, et, par évocation, débouté Jacob de sa demande. 

— Le sieur Pouget, débiteur d'une somme de 2,000 

francs envers la femme Combe, donna à celle-ci en paie-

ment, au mois de mai 1843, un billet de 2,000 francs 

passé à son ordre parle sieur Carville, fabricant de chaux 

hydraulique. Le billet fut endossé en blanc par Pouget. 

La femme Combe l'endossa à son tour au profit d'un sieur 

Davy, marchand fripier. Cet endossement ne contenait 
pas de date. 

A l'échéance, Carville refusa de payer, prétendant que 

la signature était fausse. Quelques jours après, il recon-

nut que le billet était bien signé par lui, mais qu'il y avait 

eu abus de blanc seing de la part de Pouget son ancien 

commis. 11 déposa unelplainte, et fit condamner Pouget, 

pour ce fait, à un an de prison. Cette condamnation fut 
prononcée par défaut. 

Le Tribunal de commerce, appelé à statuer sur la de-

mande en paiement de Davy contre Carville, la femme 

Combe et Pouget, reconnut, conformément aux conclu-

sions de l'arbitre rapporteur, que les endossemens n'é-

taient pas réguliers; et cependant croyant trouver dans les 

faits de la cause la preuve de la sincérité de l'opération et 

de la bonne foi des tiers porteurs, repoussa l'exception de 

compensation opposée par Carville, créancier lui-même 

de Pouget, en vertu de quittance notariéé, portant subro-

gation à son profit, et condamna le souscripteur au paie-
ment du billet. 

La Cour (2
e
 chambre), était saisie aujourd'hui de l'appel 

de ce jugement. M* Boinvilliers; peur Carville, appelant, 

a fait valoir l'irrégularité des endos, et le défaut de justi-

fication de la part soit de Davy, soit de la dame Combes, 

de la réalité d'une opération commerciale qui peut leur 

conférer les droits de tiers-porteur sérieux , d'où la con-

séquence que l'exception de compensation leur était en 
tout cas opposable. 

Le contraire a été soutenu en fait par M 0 Avond, dans 

l'intérêt de Davy et de la dame Combes ; le défenseur s'est 

efiorcé d'établir la sincérité des négociations par suite des-

quelles le billet avait passé des mains de Pouget dans 

celles de Davy?' mais la Cour, se fondant sur l'irrégularité 

des endossemens, iulirme la décision des premiers juges, 

et déboute le tiers-porteur de sa demande. 

être M. Dardonville, neveu de M. Carré. Il lut exposa 1? 

but de sa démarche, et sur-le-champ M. Dardonville lui 

proposa de lui négocier les dix promesses de ces actions 

demandées, à prendre sur cent de ces mêmes actions, 

dont le titre collectif était déposé dans la caisse de M. 

Rarré. M. Bidault y consentit volontiers, et agissant en 

toute sécurité, sans même se faite délivrer un litre parti-

culier qui ne pouvait en effet se scinder du titre collectif, 

il se contenta de recevoir de la main de M. Dardonville, 

sur papier ordinaire, et non à tête, comme c est 1 habi-

tude chez les agens de change, un reçu des trois, dixiè-

mes versés successivement par lui pour ces promesses 

d'actions, aussi bien que le montant des droits de cour-

tage. Ces diverses sommes réunies formaient un total de 

2,407 francs. 

Plus tard, M. Bidault voulut échanger ces dix promes-

ses d'actions du chemin de fer d'Amiens à Boulogne, 

contre des actions du chemin dc fer du Nord, dont MM. 

Lalffitte et Bloum avaient été déclarés adjudicataires, et 

qui se chargeaient de la négociation de cet échange M. 

Bidault alla donc encore chez M. Barré, et, toujours en 

son absence, eut encore affaire à M. Dardonville, auquel 

il fit part du projet de sa nouvelle spéculation. 

M. Dardonville lui exhiba alors le titre en question des 

promesses d'actions du chemin d'Amiens à Boulogne, dé-

posé dans la caisse de M. Barré; mais au lieu de cent 

promesses de ces actions, ce titre n'en mentionnait que 

vingt, dont faisaient partie celles de M. Bidault : ce fait 

lui parut bien déjà un peu extraordinaire , mais dans la 

crainte de blesser la susceptibilité de M. Dardonville, M. 

Bidault ne jugea pas à propos de lui en faire même l'ob-

servation. Restait, néanmoins, la même difficulté de scis-

sion. M. Dardonville trancha promptement cette difficulté; 

car, présentant à M.Bidault une personne qui lui était 

absolument inconnue, il lui donna à entendre que ce mon-

sieur était son co -propriétaire des dix autres promesses 

d'actions: s'il voulait consentir à confier momentanément 

à M. Bidault ce titre qui leur était commun, la négociation 

par voie d'échange, en ce qui concernait M. Bidault , de-

venait bien facile. Ce monsieur consentit sans peine, et, 

porteur du titre, M. Bidault se présenta dans les bureaux 

de MM. Laffitte et Bloum. Lavalidité de ce titre ne fut pas 

contestée; seulement on fit observer que ce titre était an-

glais; et comme lamaison Lafitte et Bloum ne négociait ces 

échanges d'actions que sur des titres français, on proposaà 

M. Bidault de charger la maison anglaise de Londres de né-

gocier cet échange. Peu jaloux de l'aire ainsi voyager son 

litre, M. Bidault le rapporta à M. Dardonville. Ce fut 

quelques jours après que, retournant dans les bureaux de 

M. Barré, il les trouva dans la plus grande perturbation, 

par suite précisément de la fuite de M. Dardonville, qui 

venait d'être déclarée et connue. 

Alors M. Bidault est revenu directement à M. Barré, 

qu'il voulait rendre responsable du fait de son commis et 

neveu, et auquel il réclamait ou la remise des dix pro-

messes d'actions du chemin de fer d'Amiens à Boulogne, 

ou le remboursement des 2,407 francs qu'il avait versés 

entre les mains de M. Darvonville. M. Barré déclina toute 

espèce de responsabilité, et offrit à M. Bidault une trans-

action quelconque, mais à titre simplement de pure bien-

veillance, et à laquelle M. Bidault répondit par la plainte 

dont il a saisi le Tribunal. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'a-

vocat du Roi Delalain, condamne M. Dardonville, par dé-

faut, à un an de prison et au remboursement à M. Bidault 

de la somme de 2,407 francs, et renvoie M. Barré des fins 

de l'action civile, attendu qu'il n'est pas établi que Dar-

donville ait agi d'après ses ordres. 

— M. Elouin, ancien commissaire de police, qui a suc-

cédé à M. Joly dans les fonctions de chef de la police mu-

nicipale, vient d'être décoré de l'ordre de la Légion-d'Hon-

neur. C'est sur la . proposition de M. le préfet de police 

et de M. le ministre de l'intérieur que cette juste récom-

pense a été donnée aux honorables services et au zèle vi-

gilant de ce fonctionnaire. 

— Vers le commencement de l'année 1837, M. Gabriel 

Delessert, qui n'était à la tête de la préfecture de policp 

que depuis quelques mois, ayant été informé qu'une au-

berge, portant l'enseigne de la Croix de Lorraine, située 

à l'extrémité du village de Pantin, sur la route d'Allema-

gne, et dont les dépendances aboutissaient au canal de 

l'Oureq, servait de point de réunion à des voleurs de 

grands chemins, décerna des mandats pour que cette 

auberge fût visitée et que ses habitans fussent mis en état 

d'arrestation si les faits signalés à leur charge étaient 

fondés. S'il en fallait croire la clameur publique, l'auberge 

de la Croix de Lorraine avait été non-seulement un lien 

de refuge pour les voleurs, mais encore le théâtre de plus 

d'un crime ; on parlait de meurtres, de cadavres jetés dans 

le canal ; ces terribles accusations ne se trouvèrent pas 

justifiées ; mais il fut établi que l'aubergiste et sa femme 

étaient complices au moins par recels dans différens vols ; 

aussi furent-ils condamnés l'un et l'autre, par la Cour 

d'assises de la Seine, ainsi que quatre individus trouvés 

chez eux, et qui s'étaient rendus coupables de vols sur les 
routes du département du Nord. 

Au nombre de ces condamnés figurait un nommé 

Claude Thibcrt, lequel, au moment de son arrestation, 

possédait une somme de 44,000 francs en or. La peine de 

trois années d'emprisonnement fut prononcée contre lui. 

Cette peine expirée, Claude Thibert disparut sans que 

1 on pût savoir ce qu'il était devenu. On dut penser ce-

pendant qu'il n'avait pas renoncé à sa coupable indus-

trie, car c'était un homme d'une rare habileté et d'une 
grande hardiesse. 

Il y a quelques mois, des vols importans furent com-

mis sur différentes routes dans des circonstances tout à 
lait extraordinaires. Des chargemens entiers de marchan-

dises étaient enlevés sans que l'on pût comprendre com-

ment on pouvait les faire disparaître ; des voitures des 

coffres disparaissaient sans laisser de traces ; c'était' à n'v 
rien comprendre. 

La police de Pans, informée par les autorités départe 

menta es supposa que ce mystérieux voleur pouvait bien 

être Claude Thibert, et elle se mit à sa recherche. Après 

de longues et difficiles investigations, elle acquit la con-

!lC î!°.Iiiuen effet , ce î W S.
11

'
 avait

 changé de nom, 

vols sur les 

— M. Bidault, expert teneur de livres, attaché au Tri-

bunal de première inslance, et chargé de la comptabilité 

de plusieurs maisons de banque de Paris, a saisi le Tri-

bunal de police correctionnelle (8° chambre), présidée par 

M. Anthoine de Saint-Joseph, d'une plainte en abus de 

confiance qu'il dirige contre M. Dardonville, ancien pre-

mier commis de M. Rarré, agent de change, son oncle. 

M. Bidault a fait également citer ce dernier, contre lequel 

il s'est constitué partie civile, en le considérant comme ci-

vilement responsable du fait imputé au prévenu principal, 

qui travaillait sous ses ordres et dans ses bureaux. Voici 

les circonstances qui ont déterminé cette plainte : 

En novembre 1844, M. Bidault, qui avait antérieure-

ment chargé M. Barré de faire plusieurs opérations de 

bourse pour son compte, voulut acheter dix promesses 

d'actions dans le chemin dc 1er d'Amiens à Boulogne : il 

se présenta donc chez son agent de change habituel, et, 

en l'absence de M. Barré, il fut mis eu rapport avec le 

premier commis de sa maison, qu'il ne connaissait d'a-

bord que nous le uom d'Hippolyte, mais qu'il «ut depui» 

se livrait avec plusieurs complices a 
grandes routes. 

Pour dépister les recherches, il avait organisé' des espè-

ces de relais , a l'aide desquels il transportait à grandes 

distances les marchandises qu'il enlevait, soit des voitu-

res de rouhers, soit des magasins d'aubergistes entrepo-

tlaires ou de marchands Souvent, en une° seule nuit il 

lieues.'
8 amS1 8tanC68 de trente et (

P'
arante 

Comme le plus difficile, pour les voleurs, est d'écouler 

es marchandises sans éveiller de soupçons, Claiule ' ï-

bert avait avisé à un moyeu neuf et ingénieux Son do-

micile était établi à Villeneuve-S„int-Geo^ i ïL
is
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Mais par malheur pour le succès de ses spéculations la '-

police est venue en interrompre le cours. Claude Thibert, 

arrête avant-hier sur le boulevard St-Marlin, au moment 

ou il sortait, chargé d'un paquet, de l'atelier d'un de ses 

conicclionnaires, a été trouvé nanti de pièces de convic-

tion qui ne laissent aucun doute sur son identité ni sur la 

nature de' son industrie. De même qu'à Villeneuve-St-

Ceorges il avait son domicile et ses magasins, à Paris il 

avait son centre d'opérations, qui n'était autre que l'esta-

minet voisin du Mont-dc-Piété, au Marais, dont nous 

avons annoncé il y a quelques jours la fermeture, en 

même temps que l'arrestation des deux vieillards qui le 
tenaient. 

Au moment de son arrestation, Claude Thibert avait 

sur lui trois passeports sous différons noms, un couteau-

serpette servant à couper les bâches des voilures de rou-

liers, et dj la noix vomique avec laquelle il empoisonnait 

les chiens de garde. Une circonstance des plus singulières 

a signalé la mise de Thibert sous la main de la justice. 

Deux desescomplices,quipeut-êtrefaisaientleguet, l'ayant 

vu emmener par les agens, partirent en toute hâte pour 

Villeneuve-Saint-Georges, où ils savaient qu'étaient dé-

posées ses marchandises. Arrivés à sa maison, ils péné-

trèrent dans la cour, et, à l'aide de pinces et d'un mon-

seigneur appartenant à Thibert, et qu'il avait l'habitude 

de cacher sous un amas de paille, ils forcèrent le magasin 

et enlevèrent tout ce qu'ils purent porter. 

Alléchés par le succès, ils revinrent le lendemain, mais 

cette fois avec un projet mieux arrêté. Thibert avait re-

misé sa voiture et son cheval chez une de ses voisines ; 

dans l'intention de s'en emparer pour la charger de mar-

chandises et fuir au loin, ils se présentèrent chez cette 

voisine avec une lettre portant la fausse signature de 

Thibert, lettre dans laquelle il était censé annoncer que, 

s'étant cassé la jambe à Paris, il la priait de confier son 

épuipage de route au porteur. Mais la lettre ayant paru 

suspects à la dame à qui elle était adressée, celle-ci fit 

arrêter les deux voleurs par la gendarmerie, qui les con-
duisit à Corbeil. 

L'arrestation de ces deux individus et la disparition 

«■de Thibert donnaient lieu déjà aux suppositions les plus 

sinistres, lorsque l'arrivée d'âgens expédiés de Paris par 

M. le préfet de police fit connaître la vérité. Le parquet 

de Seine-et-Oise, pour ne pas scinder l'affaire, a envoyé 

à Paris les deux individus arrêtés, ainsi que la voilure, 

le cheval, et les marchandises qui ont chargé deux char-
rettes. 

L'arrestation de Claude Thibert est d'une'haute impor-

tance ; non seulement ce malfaiteur et ses complices déso-

laient les grandes routes en dévalisant les rouliers, mais 

encore ils se livraient aux vols à la vrille qui se sont tant 

multipliés depuis deux ou trois ans. 

La justice est saisie et le nombre des individus arrêtés 
s'élève à huit. 

L'ASSIMNCB MILITAIRE ̂ g^^tiSt 
letier, 9, est recommandée aux familles pour sa grande solva-

bilité et l'exactitude avec laquelle elle a rempli durant 2J an-

nées ses nombreux engagemens, sans déplacement pour tes as-

surés. 

IOT1JS! guéries sans frais par LE MAJOR 

PALAIS-ROYAL. — Une Femme laide, les Pommes de a 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Comte Julien, Trilby. re ' 

GAITÉ. — Atar-GuR. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-IIOUDIN , galerie de v 

lOi, Palais-Koyal, à 8 heures du soir. »<"%, 

ÉTRANGER. 

— DEUX-SICILES (Naples), 24 janvier. — Le roi, à l'oc-

casion de la naissance de son fils, auquel S. M. a donné 

le titre de duc deGirgenti, vient de rendre deux ordonnances, 

dont l'une a pour objet d'accorder grâce pleine et entière 

à tous les individus condamnés pour contraventions et 

délits, et d'abréger d'un an la peine des condamnés aux 

travaux forcés à temps, et de trois ans celles des person-

nes exilées , catégorie qui se compose entièrement de 

condamnés politiques. 

Par l'autre ordonnance , S. M. désigne les biens-fonds 

qui composeront le majorai du duc de Girgenti, et fixe 

les sommes qui lui seront comptées pour ses dépenses 

particulières. Ces dispositions sont remarquables en ce 

qu'elles portent : 1° que ces sommes sont assignées sur 

lès revenus de la famille royale, et non sur ceux de l'Etat, 

qui autrefois était tenu de pourvoir à toutes les dépenses 

des membres de la famille royale ; 2° que dans le cas où 

le dite de Girgenti se marierait sans le consentement du 

roi (senza il reale bencplacito), il perdrait de plein droit 

tous les revenus des immeubles formant sonniajoral. 

Cette dernière stipulation a évidemment pour but 

d'empêcher le duc de faire une mésalliance comme celle 

du prince de Capoue avec miss Pénélope Smith, union 

contre laquelle le roi a une telle répugnance, qu'il a re-

poussé toutes les tentatives qui ont été faites auprès de 

S. M. pour ménager une réconciliation avec son frère. 

Le prince de Capoue continue à résider avec sa femme 

à La Valette, capitale de l'île de Malte. 

Bureau médical, r. Montmartre, 109. 

TinmM DP SINGES ET CHIENS SAVANS , boulevard du 
JUluill H lUli Temple. —M. Corvi prévient le public qu'il 

donne représentation tous les soirs à huit heures. Les diman-

ches, lundis et jeudis deux représentations, la première à 

deux heures ét demie, la seconde à huit heures du soir. 

, , , à|fii !?rf nn'ï?^ Rureau do traduction de toutes les 

AvlS ALJA EllUUElui langues, à des PRIX MODÉRÉS , rue 

Neuve-des-Rons-Enfans, 5, fondé en 183(1 par E. Ilenrion, 

avocat, traducteur-interprète près la Cour royale de Paris. — 

De une heure à cinq heures. 

 Au moment où le gouvernement s'occupe de réunir les ma-

tériaux nécessaires à la confection d'un Code rural, MM. les 

préfets, sous-préfets, maires et juges de paix, consultés à ce 

sujet, trouveront dans l'excellent ouvrage de M. Vaudoré l'ex-

position analytique la plus complète des coutumes et usages 

locaux de toute la France. (Voir aux Annonces do dimanche.) 

— M. Dalloz, député, vient de faire paraître le premier vo-

lume si impatiemment attendu de la nouvelle édition dosa 

Jurisprudence générale, ouvrage le plus vaste sans contredit, 

et le plus pratique qui ait été entrepris en même temps sur la 

science du droit. Ce volume, fort compacta, contient les articles 

Absence, Abus de confiance, Acquiescement, Acles de commerce, 

Actes de l'état civil, véritables traités sur ces matières du droit 

qui formeraient plus de djx volumes ordinaires. Nous ren-

drons cempte incessamment de celte importante publication. 

(Voir aux Annonces de dimanche.) 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-St-Paul, 

5, seule maison qui fait un dépôt de fonds, égal au prix de 

l'assurance, entre les mains des familles. 21
e
 année. Aucun de 

ses assurés, depuis cette époque, n'a quitté ses foyers. Paie-

ment après libération. 

— Monseigneur le duc de Montpensier a honoré de sa pré-

sence le dernier concert donné par M. Sax. 

ACBIK1WCE DES CRIEES. 

Ktudede M' LOUVEAU , avoué, rue Richelieu -la 
la 2(i février 184U, en l'audience dû U 

LITÂIRE. 
CONDITIONS SPECIALES POUR LE 

UB Uijtf IhUUlilt DÉPARTEMENT DE LA SEINE. La 

maison LESTIBOUDOIS, établie depuis seize ans, rue Notre-

Dame-des-Victoires, 38, PLACE DE LA BOURSE , avantageuse-

ment connue, est celle qui offre le plus de sécurité aux fa-

milles, puisqu'elle dépose une somme égale à la prime d'as-

surance et qu'elle est la seule qui laisse ce dépôt pendant 

l'année de garantie. On n'exige aucun billet à ordre ni autre rè-

glement par anticipation. 

%/^s:ev»:e, ;"^,vsîr 

SPECTACLES DU 10 FEVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Les Enfans d'Edouard, le Voyage à Dieppe. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Reine. 

ITALIENS. — Semiramide. 

ODÉON. — Diogône. 

VAUDEVILLE. — Carlo Reati, Beaugaillard. 

VARIÉTÉS.— Lo Mousse, Indiàna. 

GYMNASE . — Un Nuage au ciel, la Mère de Famille, la Loi. 

Paris 

MAISON indication 
mobilière!, au Palais-de-Juitlce, à Paris, 

D'une Maison sise à Paris, rue Sainl-Roeh-Poissonnière < 
rue des Jeûncure et celle Mulhouse. 

Rappoit brut, environ 9,8 (10 fr. 

Mise à prix: 1 00,000 fr. 
S'adresser : à M" Louveau, avoué ; 
Et à M» Mirabel-Chmnliaud, notaire, rue de l'Echiq

u
i
er

 •> 

 (1 M I 

audience des 

Etude de M« Emile Di CLOS, ,H
0
~ 

DEUX MAISONS Chabaniiais, i. — Adjudication 
des criées du Tribunal civil de premicre instance de la Seine 
Palais-de-Juslice,à Paris, le samedi 14 lévrier 1840, une ht'm^

1 

levée, 

l° D'une Maison sise à Paris, rue Saint-Germain-l'Aux«rroi« io 
Mise à prix : 22,0»» fr, ' 8 ' 
Produit : 1 ,9m jÇ! 

2° D'une autre Maison sise à Paris, rue de l'Egout-Syi
nt

.
(
; . 

Mise à prix: 18,000 fr. 3>i 

Produit : 2,0()O fr. 
S'adresser : l°AM* Duclos, avoué, rue de Chabannais, 4.' 
2° A M 1' lSerthier, avoué, rue Gaillon, 1 1 ; 
3» A M 1- Ghéerhrant, avoué', rue Guidon, 11; 
4° A M» Demadre, notaire, rue Saint-Antoine, 205. (. 

1*16(1) 

A Versailles. 

MÂISOfl, 8 PIÈGES DE TERHES5 
sailles. — Vente sur licilalion entre majeurs cl mineurs, éU

m
Z 

mis, en l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, lejeuj* 
février 184(>, et en i2 lots, 

1° D'une Maison avec cour, Jardin et dépendances, sises à Vii 
grande rue de l'Eglise ; 

2° D'un Corps de bâtiment, d'une petite Maison et d'une Gran. 

audit Virofluy; °
ge

'
!
» 

3° Et de huit Pièces de terre, situées sur les terroirs rie vi. « 
Chavide et Velizy.

 ,ltolll
ï, 

Le tout près Versai.les, et_à côté du chemin de fer de la rive eau h 
Sur la mise à prix, notamment de 10,000 francs pour lu maison 

cipale. I*"
1
' 

S'adresser, pour les renseignemens et conditions de l'enchère • 

1» à M' Mesnier, avoué poursuivant, place Hoche 11» 

A Versailles { '
l

 ■ '■ ' '' 

et, à M e 

1' Leclère, avoué colicitant, rue de laPonir* IJ 

Ie Réinorid, avoué colicilani, rue Neuve W-
tnnot, notaire, place Hoche, 12. 'UJJJ 

ENTREPRISE SPÉCIALE m ANNONCES 
m3%Jkl ŒO'ïIS ïiïSS JOtJilMÀlJX de Paris, des DépUrtemetis e*£«ïe!rEtrnMger. 

, fermier des annonces de la GAZETTE MME® TML 

'me Vivie»me
9
 SB» 

SIÉïressèr h M. IORBERT 

EWJNAWJX, du VMS AMI Y Ail '•9 

[IDE DES MALADES 
TRAtXÉ sur la fwérison des MALADIES CHRONIQUES, des 

Dartres, des Scrofules, de la Syphilis, des Maladies de la Têle, des Pou-
mons, du Cœur, du Foie, des Reins, de la Vessie, de l'Estomac (gastrite, 

gastralgie), des Maladies des Intestins, du Système nerveux et de tous 
les organes de l 'économie, par l 'emploi d'un TRAITEMENT VE-
(JETAL DEPURATIF et. RAFRAICHIS SA MT Etude des 
Tempéramens, Conseils à la Vieillesse, Maladies des Femmes, des En-
fans ; Maladies héréditaires, Art de conserver la santé et do prolonger 
la vie. 

1 vol.de 1100 pages, 10» édit., 6 fr., 8 fr. 50 par Imposte, chez ROBET, 
libraire, rue Hauleléuille, 10 bis ; chez l 'Auteur, rue des Bons-Enfans, 
32, à Paris. (Affranchir.) 

USÏNE TROSJCHOBJ, avenue de Saint-Cioud , 11. 

ORNEMENS DE JARDINS 
Kr¥ !» ISOX.IAA.KIiE. 

S 'ESRHî.CHiXBSS, 18 fr. le mètre superficiel: CIN8 CHASSIS 

de couche avec coffre en ter, de K m. 50 c. sur 1 m. 30 c., 150 fr.; le 
châssis seul de ! m. 30 c. carré, 15 fr.; GBJLIiAGES pour espaliers 
et autres applications, de 50 cent., à 5 fr. le mètre; SPECIALITE 
de Berceaux, Faisanderies, Volières, Poulaillers, Parcs à bestiaux, 
Grilles, Marquises, Jardinières, Corbeilles de parterre; BaLUSTRA-
S>ES anglaises en fil de fer, Meubles de jardins, etc. (Affranchir.) 

JIM. les actionnaires de la Société anonyme du chemin de fer de Paris à 
Saiul-Ctoud et Versailles, rive droite, sont prévenus que l 'assemblée générale 
annuelle prescrite par les statuts aura lieu le 10 mars 1840, au siège social, 
à Paris, rue Saint-Lazare, 120, à dix heures du matin. Pour être admis, il faut 
déposer à la caisse de la société, contre récépissé, au moins vingt actions, et 
ce, dix jours avant l 'assemblée. 

CONSERVATION INDÉFINIE DES CERCUEILS. 
Par le procédé Margary. Ce procédé, le meilleur de tous pour la conservation des bois, et le seul définitivement adopté par 

le gouvernement anglais et par les cliemins de 1er, peut être appliqué avec efficacité aux cercueils d'ordonnance de l'administra-

tion. Le prix ne dépasse pas 20 IV., quelle que soit la grandeur des cercueils. Le procédé peut être également appliqué aux cer-

cueils déjà enfermés dans les tonifies.— S'adresser, à l'établissement spécial, à SB. A Ciro», rue de Miromesnil, 01), à Paris. 

AM mm, 
Les porteurs de certificats d'actions de cette compagnie sont prévenus que l'échange de leurs titres contre tes certificats de la compagnie défi-

nitive, aura lieu à partir du jeudi 12 lévrier, de dix heures à trois heures, rue Laffitte, I, dans l'ordre suivant : n. I à 999 le 12" février; n. 1000 
à 1999 le 14 février; n. 21)01) et au dessus le 10 lévrier. Tous les cerlilicats ayant été préparés aux noms des titulaires des certificats provisoires 
qui n'étaient pas transférables, ils ne seront remis qu'aux titulaires ou à leurs fondés de pouvoirs spéciaux. 

RUBRIQUES, FERULES ET SUJETTES PROVINCIALES, 
PAC DEUX OnritlEAUX DES XVIII' ET XIX' SIÈCt-ES , 

Le Centenaire CAINDIDALMA et le CHEVALIER DE SAINT-VINCENT UE PAU LE ; avec des notes de l'éditeur responsable. 2 volumes in-8° de 20 
feiùties au inoins chacun. L'ouvrage paraîtra régulièrement tous les mois par livraisons de 2 feuilles à raison de 35 c. la feuille (10 pages). En vente 
à Paris, à l'Agence de Publicité, rue Vivieune, 53 
volume est sous presse. 

Comoii et C«, libraires (Comptoir des Imprimeurs- Unis), quai Malaquais, 13. —N. B. Le second 

OM |A AAA : E7 A 
BONNE iUiUUU T . CELUI 
qui prouvera qu'il a un moyen supérieur à l'EAC DE5LOB, pour faire repous-
ser et épaissir les cheveux. Les personnes chauves qui traitent â forfait paient 
après la RENAISSANCE des cheveux. — Flacon avec brochure à 5 et to fr. -
S adresser à M. LOB. chimiste d'Allemagne, maintenant rue Saint-llonoré, 281 
à î'aris. (Alfr.) 

A vendre, dans l'ancien comté de Comminges, la dernière TERRE des des-
cendais dfi nom dans ce pays. Le château, placé dans une situation admirable, 
avec une délicieuse vue sur les Pyrénées, est situé sur la route de Toulouse 

■à Rayonne, à six heures de Toulouse et à six heures de Ragnèies; on accep-
terait en échange d'autres immeubles. — tour tous renseignemens, s 'adresser 
â M. SAUVAGEOT, rue de Trévise, 10, de dix heures à midi, et à l'Agence 
royale de Publicité, rue Vivienne, 53, 

rikiBMMi -W Tient grand dépôt de plantes 
d'ugrément, tant de terre pleine 
que d'orangerie et serre, arbres 

lrl«n*is4«..P«
n

t«|«il>i«tl».
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r«its., orangers , jas-JCfCMI a»ie -B-«|JBESï«t »B»K, minsv rosiers, dahlias, œillets , oi-

gnons de fleurs, renoncules, anémones, graines de llcurs et polagè 'es, à 
des prix très modérés. Il se charge des emballages. — S'adresser â M. liatnel, 
boulevard de la Madeleine, 66. 

Les Actionnaires de la Société des 

Mil ET F01ERIIS DE ZL1 DE STOLBERG 
sont prévenus que Sa Majesté le roi do Prusse a approuvé lus statuts di 
ccite société par ordonnance du J:ll décembre 1845. 

En conséquence MM. les actionnaires sont invités à se réunir en as-
semblée générale extraordinaire pour compléter la constitution de la so-
ciété par la nomination de son conseil d'administration définitif, 

La réunion aura lieu au siège de la société, à Aix-la-Chapelle, le % 
février prochain, à 11 heures du matin. 

Le conseil d'administration provisoire : 

AGouin 1 
V. Legentil [ A Paris. 
J. Chauviteau. • 

C. Nellessen-ICelleter 
J. Kuchen. 

Simon Oppenheim 1 
Pli. Engels 
D. Leideu. 

A Cologne, 

A Aix-la-Chapelle. 

Société géïiéa-ale a/aJMS
ra,JE, 

[Raison sociale Ë. BOURDON D'ESCALLES el C'. 

MM. les deux cents plus forts propriétaires d'actions nominatives de ia Su-
ciéle générale l'Unité sont prévenus que l'assemblée générale annuelle exigée 
par les statuts aura lieu au siège de l'administration, rue d'Antin, 19, à Paris, 
le jeudi 26 de ce mois, à six heures du soir, à l'effet de recevoir les comples 
de l'exercice 1845, et de délibérer sur les propositions de la gérance. 

MM. les actionnaires de la société des Sylphides sont prévenus que l'assem-
blée générale annuelle aura lieu le samedi 28 février, à une heure précise, 
puce d'Orléans, 2, rue Saint-Lazare, 34, au domicile de M lo comte de Vil-
loulreys. l'un des membres de la commission de surveillance. 

E 
GUILLOT, 24T, rue Saint-llonoré, en face le Palais-Royal, assure aralli 

tiiage les jeunes gens de la classe 18, i à des conditions très modérées. Il * 
un dépôt de louds égal à l'assurance, comme garantie de «es engagemens,» 
lait remplacer de suite ses assures atteints par le sort, sans aucun dérac-
inent m déplacement. 

Cabinet de M. HUCLOS, rue Grenelle-Sainl-
lïonoré, 15, à Paris. 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 
du 4 lévrier 1846, enregistré, 

Entre M. Léopold JOORNEIL, négociant, 
demeurant à earis, rue des Lavar.dières-Ste-
Opportune, 18, d'une part; 
'Et M. Jacques-Marie DURUISSEAU, négo-

ciant, demeurant aussi à Paris, rue des La-
vandiéres-SW-Opporiune, 18, d'autre pari. 

Il appert: 
Que la société constituée en nom collectif 

entre les susnommés, suivant acte sous si-

gnatures privées, en date du 4 octobre 1 Si 5, 
sous la raison sociale : DURUISSEAU et JOUR-
KE1L, ayant pour objet le commerce de toile, 
sarreaux, marègues, et dont le siège était à 
Paris, susdite rue des Lavandières-Sainte-

Opportune, 18, 
Est el demeure dissoute à partir du 4 fé-

vrier 1846. 
MM. Journeil ci-dessus pommé et Ilovelac-

que, négociant, demeurant à Paris, rue de 
Chabrol, 55, sont nommés liepiidateursavec 
tous ïes pouvoirs nécessaires. 

DUCLOS . (5560) 

Suivant acte reçu par Me Edouard Lefébu-
re deSaint-Maur, notaire à Paris, soussigné, 
et sou collègue, le 31 janvier 1846, enre-
gistré, 

M.Camille DAN1N, fabricant de châles, de-
meurant à Paris, rue Neuve-Sainl-Euslache, 
ao. a établi les statuts d'une société qu'il se 
proposait de former, sous la dénomination de 
Comptoir d'avances sur consignations. 

Celte société sera en nom collectif à l'égard 
de M. Danin, et en commandite à l'égard de 
ceux qui adhéreront aux statuts mentionnés 
audit acte par la souscription d'actions. 

La raison sociale sera : Camille DANIN 
.etCornp. 

M. iiaoin sera seul gérant et indéfiniment 
responsable. 

I.a durée ele la société sera de six années, 
qui commenceront a courir du jour où M. 
Danin l'aura constituée. 

Ehe sora constituée le jour où les sous-
criptions d'actions s'élèveront à la somme de 
aoo,ooo fr. Son siège sera à Paris, rue Neuve-
Saint-hiistache, 58. 

Le fonds social sera d'un million de francs. 
El en fin dudit acte, M. Danin a déclaré que 

les souscriplions qu'il avait recueillies s e-
tant élevées .à la somme de 300,000 fr. ci-des-
sus (hée, la société élait délimlivernenl con-
stituée pour une durée de six années, qui 
commenceraient à courir le i" février 1846. 

(a502; 

VtuJede M.'RARTHELEMY, huissier à Paris, 
rue de Grenelle-St-llonoré, 55. 

D'un acte sous seing privé, fait double il 
Paris le 26 janvier 1816, enregistre audit heu 
(g 7 lévrier' courant, folio 49, cases 1 et a, par 

Leverdier, qui a reçu pour droits 5 fr. 50 c; 
Entre M. Michel SI'iyUEL, négociant de-

meurant à Paris, rue St-Honoré, 164, d'une 
pari; 

Et M. Jean-François SPIQUEL, commis-né-
gociant, demeurant à Paris, rue Sl-llonoré, 
164, d'autre part; 

Il appert qu'il a été formé, entre les sus-
nommés, une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'une maison de commerce de 
passementerie, chapellerie et équipemens mi-
litaires; que le siège social de ta société est 
établi à Paris, rue Sl-Ilonore, 164; que la du-
rée de celte société a été fixée à cinq ou dix 
années, qui ont commencé tel" janvier 18(6, 
et finiront, soit le 31 décembre 1850, soit le 
même jour de l'année 1855, avec condition 
expresse que celui des deux associés qui 
voudra la résilier à la première période de-
vra en prévenir son coassocié au moins six 
mois à l'avance; 

Que la raison sociale est Michel SPIQUEL 
et C«; 

Que chacun des associés aura la signature 
sociale, mais qu'il ne pourra s'en servir que 
pour les opéralions relalives à la société, à 
peine de nullité des engagemens et de tous 
recours, dommages et intérêts; 

Que M. Michel SPIQCEL apporte dans la-
dite société la somme de 150,000 francs, et 
M. Jean-François St'lQCEL apporte également 
dans ladite société la somme de 34,000 fr. 

Pour extrait .- A. BAiiruiu .EMY. 

Elude de M° WALKER, agréé, rue 
Lalfilte, 11. 

D'un acte sous signatures privées en date 
à Paris, du 30 janvier 1846, enregistré en la-
dite ville, le 6 lévrier, par Leverdier, qui a 
reçu 5 fr. 50 cent.; 

Fat entre : 

l"Jt. Gabriel IlIilM, négociant, demeurant 
à Paris, rue Sainle-Avoie, I9,agiss nt en sa 
qualité de gérant de la société formée pour 
l'exploitation de l'Entrepôt des chemins de 
fer du Nord, suivant acte passé devant n< Ba-
lagny, notaire aux Ralignolles, le omars 1845 
enregistré et publié, d'une part ; 

2» M. Louis-Alexandre-Isidore DAUMES-
NIL, commissionnaire de roulage, demeurant 
à Paris, rue du Grand-Chantier , 1, d'une 
deuxième part ; 

3" M Auguste -François -Marie RAVEL, 
commissionnaire de roulage, demeurant a 
Paris, mêmes rue cl numéro, d'une troisième 
part ; 

4° lit M. Auguste-Cyrille TESN1ERE neveu, 
commissionnaire do roulage, demeurant à 
Paris, mômes rue et numéro, d'une quatrième 
part; 

Il apport, 
Qu'en exécution de la délibération prise 

par l'assemblée générale des actionnaires de 
la société des Entrepôts des chemins de fer du 
Nord, régulièrement convoqué', le 24 octo 
bro 1815, M. lleim, agissant eu la qualité sus-
dite, a déclaré s'adjoindre comme cogérant 
de ladite entreprise, M51. Daumesriil, Ravel 
et Tesnièro neveu, ci-devant nommés ; 

Et qu'en conséquence, MM. Daumesnil, Ra-
vel et Tesnière neveu seront el demeure-
ront soumis à toutes les obligations imposées 
aux gérans par les statuts de la société des 
Entrepôts des chemins de fer du Nord. 

Pour extrait s WALKEH . (5561) 

Tribunal «itb ctiiïiMtvrve» 

CONVOCATIONS D8 CRÉASCIERS. 

Sont invités a ss rendre au Trih^nal it 

commerce de Paris, salie des assemblées des 

faillites, ïOf. les crèanciirs ; 

NOMINATIONS DE SÏNDICS. 

Du sieur RIDEAU, négocianl, rue Sainl-Ito-
noré, 3, le 14 février à 1 heure i[2 («» 5781 
du gr.); 

De la dame LAPLACE, anc. confectionneuse 
de lingerie, rue Goqueuard, 14, le 14 février 
à 9 heures (N° 5872 du gr,); 

Des sieur ROILEAU et dame veuve DRUARO, 
maitres d'hôlel garni, rue Tircchappe) 13, là 
1 4 février à 12 heures (N° 5865 du gr.); 

Des sieur el dame BERGER, loueur de voi 
lures et blanchisseuse, rue de la Boule-Rou-
ge, 3, le 14 février à 3 heures : N° SS 59 du 
gr-); 

Du sieur MOREAU, anc. commissionnaire 
fn marchandises, cité Bergère, 13, le 14 fé-
vrier à 12 heures ,'N» 5S69 du gr ); 

Du sieur LYOTTlEli, md de soies, rue St-
Marlin, 261, le 14 février à 9 heures (N° 5832 
dugr.); 

Du sieur MAILLARD, peintre en bàtimens 
à Passy, le 14 février a 9 heures (N° 5868 
du gr.j; 

Du sieur PINGARD , faïencier, rue des 
Filles-du-Calvaire, 18, le 14 février à 3 heu-
res (K° 5864 du gr.); 

Du sieur PANIER, maréchal-ferrant, rue 
des Marais-St-Marlin, 50, le 14 février à 3 
heures (N° 5857 du gr.); 

Pour assister à l'assemblé» dans laquelle 

M. I;. jugt-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'ètai des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 
r.ouvcaur syndics. 

NOTA. U eit nécessaire que Isa créanciers 
convoijuéi pour loi vérification et affirmation 
dateur» créances, remettent préalablement 
leurs liîres i MM. los syndics. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUMAY, tenant hôtel garni, rue 
Serpente, 1 , lo 14 février a 12 heures (N° 5710 
du gr.); 

Du sieur CHEVALIER, mercier, rue Saint-
Denis, 145, le 14 février à 1 heure i|2 (N" 
5744 du gr.); 

Des sieurs FOULON et TISSIF.R. entrepre-
neurs aux Ralignolles, le H février à I heu-

i ro I|2 (N» 5685 du gr.J; 

Pour être procédé sous la présidetue di 

5t. le. juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'élant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, ailn d'être convoqués pour le» as-
semblée» subséquente». 

CONCORDATS. 

De la Dlle RUFFAUT, tenant appartenions 
meublés, rue l'inon, 10, le .14 février à 9 
heures (N« 5594 du gr- ; 

Du sieur AUCRV, md de dentelles, rue Ri -
chelieu, n. il, le H l'évier à 9 heures (N-
5221 du gr.); 

Du sieur DOUILLET, md de soie, rue du 
Caire, 28, le 1 4 février à 1 heure m (N° 5647 
du gr.); 

Du sieur BOUZ1ER, épicier, rue d'Astorg, 
22, le 14 février à 3 heures iN° 5664 du 
gr-)î 

Du sieur LOSS, libraire, rue Hautefeuille, 
30, le 14 février à i heure 112 (N» 5599 du 
gr.); 

^ Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, ei délibérer sur la for-

mation du concordat, OK , s'il r a ti-u, J V«-

tenir; dédaw en éta }. d'union, et, dans ce 

â -rnitr cas, être immédiatement consultés tant 

snr les faits de la gestion que sur l'utilité 

d.: maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il na «era admit que lo« créancieri 
reconnu!. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur SER1RE, nourrisseur à Issy, le 
14 lévrier à 9 heures (N» 5454 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte snr 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dnns ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

*ingt jours, à dater de c* four, leurs titres 

de créances, ar.compaznrs i un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes ù récla-

mer, MM. tes créanciers; 

Du sieur CARRIÈRE, charpentier à Belle-
ville, entre les mains de M. Baudouin, rue 
d'Argentcuil, 36, syndic do la faillite (N° 5808 
du gr.j; 

Du sieur CARRjER, libraire aux Thèmes, 
entre les mains de M Heurley, rue GeoIVroy-
Marie, 5, syndic de la faillite (N° 5800 du 

Pour, '.n conformité de l'article i'gî d,; la 

loi du al moi' if,,!», être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé ■ 

diatement après l'expiration de cedélai. 

REDDITION !)E COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite des sieurs SOVEZ et MOT, entreposi-
taires de charbons, faub. du Temple, 18, sonl 
inviles à se rendre, le 1 4 février i 10 heures 
1|2 précises, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour 
conformément à l 'article 537 de la loi du 28 
mai 1838, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l 'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions, el donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli (N» 4506 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union du 
faillite du sieur BOfVIN, marchand de fer, 
rue Montmartre, 26, sont invités à se rendre, 
le 14 février à 1 heure 1 ]2, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l 'article 537 
île la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions, et donner leur 
avis sur l 'excusabilité du failli (N u 3540 du 
gr.). 

MM. les créanciers composant l 'union de 
la faillite de la dame veuve ROUSSEL, fabri-
cants de chaussures, rue de la chanverreric 
2, sont invités à se rendre, le 14 février à lô 
heures t|2, palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour, con-
lormément à l'arlicle 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui sera 
rendu parles syndics, le débattre, le clore el 
I arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions, ctdonuer leur avis sur l'excusabilité du 
failli (N° 3966 du gr.). 

MM. les créanciers composant l 'union de 
la faillite du sieur BURNOT, ancien plâtrier 
a La Pelite-Villettc, sont invités à se ren-
dre, le 14 lévrier à 3 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrè ter 
leur donner décharge de leurs fonctions et 

28aTdu Bro!"™ 1,CXCUSabimii uu M" t> 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

POUK IBSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces iu
se

-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 
de ses droits contre le failli. 

Du î7 janvier. 

De la dame veuve CAMH7 anc n.. ■. 

.flièac, garni, rue do ,a^c ,ar,N^rdu° 

ASSEMBLEES DU MARDI 10 FEVU1ER 

MIDI " 

nudier, vôr. 

UNE HEURE : Casche, horloger, délib. 

DEUX HEURES .- Dadole, ancien carrier, clôt. 
— Michel et Théodore, fabr. de papiers de 
fantaisie, id. — llelz. tailleur, clôt. 

séparation de corps et de biens <" 
louise-Julienne NION et Nicolas- Mf" 

LOLIOT, marchand épicier, à Paris, * 
de Madame, 4. GamardjvoeH^ 

Mépi«ra«i«>n(i «Se Corp» 

©4 «le JBtrnM. 

Le 15 janvier 1846 : Jugement qui prononce 
séparation dc corps entre Loui-e-I'rauçoise 
DUQUESNEY et Bernard PAGES, ancien 
capitaine au long cours, chevalier de la 
Légion-d'Ilouneur, à Paris, rue St-Lazare 
124 , hôtel du chemin de Fer. 

Guidou, avoué. 
Le 10 janvier 1846 : jugement qui prononce 

séparation de corps et de biens entre 
Jeanne VIAL et François-Luc I.I'.NUIT 
marchand de bouteilles, demeurant àPa' 
ris, rue Ncuve-des-Malhurins, 35. 

Vincent, avoué. 
Le 3 février 1846 : Jugement qui prononce 

separauon dc biens euire Alexandrine-
Sophie-Adéle V1ALLHT et Viclor-Amedée 
WA1LLE, libraire-éditeur, rue Cassette, 6. 

, „ . . Masson, avoué. 
Ls 29 janvier 1846 : Jugement qui prononce 

separatn.il de , : - --• ■ 
MILLY 

VdIenlïvV'sf
 a,l 'S ' ̂ ^S?^30^ 1 1 4 an8

' ™« Si-Antoine. Villeneuve, ao. Cotlreau, avoue. I ans rue du ivmnl» -JR 
Uc20|anv

lt
.risi,; .luu„„eni ,,,'ii „ 'ZiZt 

Du 6 février. 
Mme veuve Glodoré, 77 ans. rue de i» 

lliieu, 30. — M. Dumay, 60 ans, cloître» 1 

Honoré, 15. — Mme veuve Gagé, 60 ans, r» 

du Cloitre-St-Jacques, 7. - M. P»»»"' 1 
ans, rue Beaurepaire, 28. — Mmcveu™ 1" 
lemont, 87 ans, rue Sainlonge, l»,"!:', 
veuve Camuset, 24 ans, rue Pavée, _ 
veuve Couriêre, 83 ans, rue des Juifs, 
— M. Villepelle, 25 ans, rue l'icpus. • 
M. Maillard, 33 ans, rue des ,llari»»u,eJV 
!- M. T.llage, 13 ans, rue de l'E»«Jot-
decine, 5, — Mme Bernard, 23 ans, r»6 ," ., 
pâmasse, 4. — Mme veuve TliomaJ, 10 

rue du Four-Sl-Germain, il. 

Du 7 février. ,.
 rc

i,e-
Mme veuve cenly, 67 ans, rue du »« , 

St-llonore, i. — Mile Dernier, 27 w< > 
île la Mégisserie, 25. — Mme veuve 
79 ans. rue de Bondy, 7. - M Gano ûe ■ 

cy, 55 ans, rue de Cléry, 51. -»];",„■ (i 
atkm de biens entre Stéphanie m- ' 5o ans „e de CUirv 82 -!* *«î 
^.'."'S'S'?» U

°
U,iL

."
;T

 • l »»* rùe st-Marfi!, '227
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 - Mlle MgfJ 

Mme oanW ' 

jifoume «Su 9 l'evi iv-r. 
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